
This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that' s often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
any where in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 



at jhttp : //books . qooqle . corn/ 




A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer V attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

À propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse |http : //books .qooqle . corn 



••■■^Its» 



A 



CONGRÈS INTERNATIONAL 



ANTIESCLAVAGISTE 



™»u ■> 



.NDEXED 
CONGRÈS INTERNATIONAL 

ANTIESCLAVAGISTE 

TENU A PARIS 
les e, 7, 8 août 1900 



COMPTE RENDU DES SÉANCES 






PARIS 

SOCIÉTÉ ANTIESCLAVAGISTE DE FRANCE 

11, RUE D U REGAKI», 11 

l'JOO 



253908 

i 

L 






CONGRES INTERNATIONAL ANTIESCLAVAGISTE 

TENU A PÀMSÏLES 6, 7, 8 AOUT 1900 



PREMIÈRE SÉANCE 

LLtfDt 6 AOUT 

AU PALAIS DES CONGRÈS. A L'EXPOSITIOX UNIVERSELLE 



La séance est ouverte à 3 heures 1/4, sous la présidence 
de M, AVallon, sénateur, secrétaire perpétuel de l'Aca- 
démie des Inscriptions et Belles-Lettres, président de la 



commission d'organisation. 



M. le président donne connaissance de la composition 
du bureau provisoire désigné par le comité d'organi- 
sation. 






L'assemblée décide de maintenir ce bureau comme bu- 
reau définitif. 

M. le président propose de nommer quatre vice-prési- 
dents choisis parmi les initions étrangères représentées 
au Congrès. (Assentiment.) 

i 
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Le bureau se trouve donc ainsi composé : 

Président d'honneur : Son Ém. le cardinal Perraud, évè- 
que d'Autun, membre de l'Académie française. 

Président : M. Wallon, sénateur, secrétaire perpétuel de 
r Académie des Inscriptions et Belles-Lettres. 

Vice-Présidents français : MM. le duc de Broglie, membre 
de l'Académie française; Georges Picot, secrétaire per- 
pétuel de l'Académie des Sciences morales et politiques ; 
le baron d'AvRiL, ministre plénipotentiaire; Arthur 
Desjardins, membre de l'Institut. 

Vice-présidents étrangers : MM. Joseph Alexander (Grande- 
Bretagne); le comte d'URSEL (Belgique), excusé, le 
comte Rospigliosi (Italie), Luis Sorela (Espagne). 

Secrétaire général : M. Lefèvre-Pontalis, membre de 
rinstitut. 

Trésorier : M. le Comte de Fontaine de Resbecq. 

Secrétaire-adjoint : M. H. Dehérain, sous-bibliothécaire de 

l'Institut. 

M gr Jourdan de la Passardière, directeur de la Société 
antiesclavagiste de France, et M gr Legoux, directeur- 
adjoint, prennent également place au bureau. 

M. le président. — Je dois donner connaissance au 
Congrès des noms des délégués officiels désignés par les 
divers gouvernements pour prendre part à nos travaux : 

M- Godard Decrais, secrétaire d'ambassade de l ro classe, 
rédacteur au ministère des Affaires étrangères, délé- 
gué du ministère des Affaires étrangères. 






DÉLÉGUÉS OFFICIELS :t 

L Ireneo Paz, député, président de In Presse associée «lu 
Mexique, directeur du Journal ht Pa/rlu de Mexico, 
délégué officiel du Mexique, 

M. Ferdinand Ghika, inspecteur au Commissariat gé ru- 
ral de Roumanie, délégué de ta Roumanie. 

MM. Cli, Corragioni d'Orelli, conseiller de la légation de 
Siam à I\n is ; Georges Cuissart, attaché de la légation 
de Siam à Paris, délégués du gouvernement siamois, 

M. Roy, secrétaire général du gouvernement tunisien, 
délégué de la Régence de Tunis. 

Voici les noms des délégués «les Sociétés antieselava- 
gïstes étrangères. 

Ar huche. — M m " la comtesse Ledochowska; M' tc Mêla- 
nie d'Ernst. 

Belgiuik. — MM. le comte dTrscl, secrétaire général; 
âe Liederkerk T trésorier général ; commandant Jacques: 

Espagne. — MM. Luis Sore-la; duc de Ripalda. 

Grande -Bretagne. — l û British and Foreign anthlavenj 
Sociefij : Sir Fowell Buxlon, président; MM. Charles 
Allen, secrétaire honoraire; Travers Buxton, secrétaire; 
Joseph Alexander, sir John Scott, MM. Henry Gurney, 
Théodore Burll, Rév. W. G. Howe, E. Wright Brooks. 

2" Aboriijutes protection Society : M. Fox Bourne. 

Iialu:. — MM. le comte Rospigliosi, président d'hon- 
neur; Corn m. Filippo Tolli, président général; À. ^imu- 
ielli, conseiller secrétaire; M* r l'izzoli, M. Daceo. 
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ALLOCUTION DE M. LE PRÉSIDENT 

Mesdames j Messieurs, 

Si l'usage ne m'imposait de prendre le premier la 
parole, je m'empresserais de la donner à notre prési- 
dent d'honneur, S. Ëm. le cardinal Perraud qui per- 
pétue si dignement parmi nous la mémoire du cardinal 
Lavigerie, le propagateur des sociétés antiesclavagistes 
dans le monde chrétien. Il aurait pu avec plus d'autorité 
adresser le salut de bienvenue aux délégués étrangers 
qui n'ont pas regardé à la distance pour se rendre à notre 
appel et prendre part ù notre Congrès. Nous adressons 
tout d'abord ce salut aux délégués de l'Italie, cette nation 
sœur, si cruellement frappée aujourd'hui dans la personne 
de son roi, et par lui nous offrons, avec un respect dou- 
loureux, l'expression de notre profonde sympathie à la 
maison de Savoie, issue de notre terre de France. Aux 
délégués étrangers, je joins dans nos salutations les délé- 
gués de nos provinces, et je remercie au nom de notre 
Société le ministre des Affaires étrangères de l'honneur 
qu'il nous a fait en se faisant si dignement représenter à 
nos séances. 

Mais les questions qui touchent l'esclavage n'intéressent 
pas seulement les relations internationales; votre œuvre 
ne relève pas de la simple politique; elle est par-dessus 
tout une œuvre d'humanité. 

C'est ce caractère éminent d'humanité qui associe toutes 
les nations au but que nous voulons atteindre : car est-il 
un fait plus contraire aux droits sacrés de la nature 
humaine que l'esclavage? et parmi les droits de l'homme 
en est-il un qui ait été plus outrageusement violé depuis 
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FanUquité? plus outrageusement, plus cyniquement aussi ! 
C'était, disait-on, un adoucissement, aux droits de la 

erre : servus guasi servatus ! I 1 esclavage, sauvegarde «In 
captif! Ce n'est pas assurément ce dont nous sommes 
témoins aujourd'hui en Afrique ; nus voisins les Belges 
!<■ savent comme nous au Congo! Oui, chez les nègres, oh 
conserve le captif, mais c'est pour le manger! 

Un des plus grands mérites du siècle qui tin il, c'est 
d'avoir repris cette lulte contre l'esclavage que la décou- 
verte de l'Amérique avait fait revivre aux dépens de 
l'Afrique. Honneur a l'Angleterre, qui s'est levée la pre- 
mière pour cette lutte à la voix de Wilberforce (1787); 
qui a fait inscrire la suppression de la traite dans les 
actes du Congres de Vienne et aboli, en 1833, l'esclavage 
même, dans ses colonies; Honneur à la France, qui est 
venue après L'Angleterre! à l'école libérale qui a pour- 
suivi l'abolition de la traite sous la Restaura lion, et 
notamment au duc Victor de Broglie, le promoteur des 
deux ordonnances de 1817 et 1818! honneur aux parle- 
mentaires philanthropes Hippolyte Passy, Tracy, Tneqne- 
ville, Lasteyrie, Réniusal, qui, avec le duc de Broglie, 
s'attaquèrent a l'institution même de l'esclavage sous Le 
rogne de Louis-Philippe et qui se voyaient à la veille 
d'arriver h leur but, quand éclata la révolution de Février! 
— Mais ce fui le coup de grâce de l'esclavage. Le i mars, le 
gouvernement provisoire établit une commission que j'ap- 
pellerai executive, et le 27 avril, sur le rapport du citoyen 
Victor Schœlcher, l'esclavage fut aboli dans toute terre 
possédée par la France, 

Désormais la suppression de cette lèpre dans le monde 
chrétien ne fut plus qu'une question de jours; et je tien- 
drais toute la séance si j'entreprenais de dire sous 
quelles généreuses impulsions et avec quel zèle on y tra- 

illa dans tous les pays. Disons pourtant encore : Honneur 
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à la main qui lui porta le dernier coup, à l'auguste fille 
de l'empereur Dom Pedro, à S. A. I. la comtesse d'Eu r 
qui, régente de l'Empire pendant les voyages de son père, 
en fit voter le 13 mai 1888 l'abolition immédiate et sans 
réserves dans le Brésil, et qui veut bien encore présider 
le comité de nos dames patronnesses ! Honneur au 
souverain Pontife S. S. le pape Léon XIII, qui, par ses 
déclarations solennelles, condamna l'odieuse institution, 
et qui, par la destination à toujours de la quête de l'Epi- 
phanie, associa l'Église tout entière à la libération des 
esclaves et h la protection des affranchis ! 

Empêcher le recrutement de l'esclavage en combattant 
la traite, travailler partout moyen à la libération de ceux 
qui en subissent encore le joug et mettre les libérés en 
état de vivre libres dans leurs propres villages, voilà, au 
fond, ce que les sociétés antiesclavagistes se proposent et 
ce qui va faire l'objet de nos délibérations : je me hâte de 
finir pour ne pas retarder plus longtemps les intéressantes 
communications qui sont à l'ordre du jour. {Applaudisse- 
ment s,) 

M. le président. — Messieurs, nous vous proposons 
d'adresser au cardinal Rampolla, pour le Saint-Père, le 
télégramme suivant : 

« Réunis à Paris pour travailler à l'abolition de l'escla- 
vage dans le monde, les membres du Congrès internatio- 
nal antiesclavagiste sollicitent humblement la bénédic- 
tion du grand pape qui a donné le premier h la chrétienté 
le signal d'une croisade en faveur de la liberté et qui 
daignera en ce jour encourager leurs efforts et bénir leurs 
travaux. » (Applaudissements.) 

Vos applaudissements me dispensent de mettre aux 
voix cette motion. La dépêche va être immédiatement 
transmise par le télégraphe au cardinal Rampolla. 
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M. le président. — L ordre du jour appelle les rap- 
ports des délégués des Sociétés antiesclavagistes sur 
l'œuvre accomplie dans les zones d'influence respectives 
des nations européennes. 

La parole est à M. Georges Picot, vice-président, pour 
la France. 

M. Georges Picot. — Eminence, Mesdames et Mes- 
sieurs, c'est un devoir pour la Société anliesdavagiste de 
répéter aujourd'hui en quelques mots ce qu'elle a eu 
l'occasion déjft de dire dans de précédentes réunions el de 
résumer l'œuvre qu'elle a accomplie. 

Celte œuvre date tout entière de 1890; nous avons reçu 
à cette époque un mandat du fondateur de la Société anti- 
esclavagiste, S. Eiil le cardinal Lavigorie; c'est de lui 
en quelque sorte que nous tenons la mission que nous 
avons essayé d'accomplir. II l'animait de sa foi, de son 
ardeur, de son cœur d'apùlre; il a laissé parmi nous un 
souvenir qui ne s'éteindra pas et que S. Em. le cardinal 
Perraud qui le représente ici veut bien perpétuer parmi 
nous, {Applaudissements.) 

C'est en 1888, vous le savez, que le pape Léon XIIT 
élève la voix et appelle la chrétienté à la croisade pacifique 
qui a été commencée en Europe par les tournées que 
S, Em. le cardinal Lavigerie a faites dans tous les Etats 
civilisés; en exprimant dans toutes les cathédrales le senti- 
ment d'horreur qu'il éprouvait pour les forfaits qui s'ac- 
complissaient en Afrique, il en a révélé l'existence à la 
Chrétienté. Avant lui. on les soupçonnait; après l'avoir 
entendu, on eût été coupable de ne pas multiplier les 
v (Torts pour arriver a obtenir l'abolition de l'esclavage . 

Si nous envisageons les efforts qui ont suivi la confé- 
rence de Bruxelles et la fondation de la Société antiescla- 
vagiste en France, si nous nous reportons un instant à 
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cette date de 1890, nous trouvons entre cette date et celle 
à laquelle s'ouvre le Congrès international de 1900, une 
différence profonde; nous devons examiner de près les 
éléments de ce contraste. Le Congrès doit comparer ce 
qu'était le monde en 1890 et ce qu'il est en 1900. 

En 1890, nous le disions tous, il y avait un progrès 
incontestable accompli : la traite maritime était limitée 
à un seul point du globe. 

Tandis que la lutte était engagée par tous ceux dont 
M. le président rappelait tout à l'heure le souvenir, n'ou- 
bliant de citer qu'un seul nom, le sien... {Applaudisse- 
ments.)..., tandis que cette lutte était engagée en France, 
à côté de M. Wallon, par le duc Victor de Broglie, par 
M. Augustin Cochin, par tous ceux qui se groupaient 
autour d'eux, à ce moment-là la traite maritime occu- 
pait une partie des mers du globe. Plus tard, la situation 
était changée : il faut bien se souvenir qu'à l'heure où le 
cardinal Lavigerie fondait la Société antiesclavagiste de 
France, c'était entre la côte de Zanzibar et la côte Persique, 
c'était dans la partie orientale des côtes d'Afrique que se 
rencontraient ces [navires étranges, portant tantôt le 
pavillon anglais, tantôt le pavillon français, tantôt le 
pavillon hollandais, et qui, en réalité, n'appartenant à 
aucune des puissances civilisées, usurpaient leur drapeau 
pour porter la marchandise noire au golfe Persique : sur 
les mers, il n'y avait plus de « négriers » que sur les côtes 
orientales d'Afrique. 

Si nous jetons un coup d'œil sur le centre de l'Afrique, 
nous trouvons partout les razzias d'esclaves : des chefs 
esclavagistes allant piller un village, arrachant de ce vil- 
lage tous les êtres vivants qu'ils pouvaient vendre, tuant 
les vieillards, tuant les enfants qu'ils ne pouvaient em- 
mener, et prenant les jeunes gens, ceux qui pouvaient 
avoir une valeur, une valeur de travail, ou, pis que 
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cola, une valeur d'immoralité, et les emportant pour les 
vendre. 

Ces razzias étaient nombreuses et il fallait entendre la 
parole enflammée et douloureusement émue du Cardinal 
pour se rendre compte de tout ce qu'il avait appris, de 
tout ce qu'il savait, de toutes les confidences qui étaient 
arrivées jusqu'à lui par les explorateurs et les mission- 
naires. 

A 7 oilà la situation en 1890. 

Si je franchis dix années, si j'arrive à notre temps, si je 
Us les rapports qui nous sont faits, ces admirables rela- 
tions qui nous viennent des missionnaires d'Afrique, ces 
rapports si intéressants signés parles gouverneurs qui, au 
nom de la France, administrent nos colonies, les rapports 
des consuls qui sont imprimés en Angleterre ou en Bel- 
gique, je constale que le contraste est tout à l'avantage de 
Tannée 1900. Les razzias esclavagistes, ces razzias qui 
étaient en quelque sorte des expéditions militaires t on les 
rencontre aujourd'hui h l'état exceptionnel ; ce sont des 
actes plus limités... Je ne dis pas qu'ils soient moins dou- 
loureux, je ne dis pas que partout où un être humain est 
arraché à sa famille, est emmené au loin, est vendu, le 
crime ne soit pas de même ordre ; je dis simplement que 
le crime collectif que constituait cette razzia des esclava- 
gistes est aujourd'hui beaucoup plus rare et que depuis 
quelques années nous n'en avons pas entendu l'effroyable 
récit. Peu h peu le fléau esclavagiste s'affaiblit ^ràce au 
mouvement vers l'Afrique de tous les peuples civilises 
qui ont attaqué le continent Noir, de tous les côtés. Alors 
que la France, qui a l'honneur d'être installée dans le 
nord, qui a créé une des organisations les plus libres 
et les plus civilisées qui existent à l'heure actuelle sur 
le continent africain, alors que la France l'attaquait par 
le nord et également par l'ouest, d'autres puissances 
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entrant en Afrique y proclamaient les mêmes principes. 
Peu h peu il se produisait ainsi un droit commun de 
liberté. 

Cela ne veut pas dire que des maux considérables ne se 
produisent encore; cela ne veut pas dire que dans les 
récits douloureux que nous avons entendus il n'y ait la 
preuve que Pétat des mœurs y est déplorable, qu'à côté 
de l'esclavage, qui consiste en un achat et une vente, il n'y 
ait pas cette lèpre de l'esclavage domestique qui a pénétré 
profondément dans les mœurs; lui aussi, quoique moins 
odieux que l'esclavage brutal, est destiné un jour à dispa- 
raître sous l'effort de la civilisation, j'en suis convaincu ; 
tout ce qui nous revient nous le prouve. Contre toutes 
ces formes de l'esclavage, nous voyons le combat se 
poursuivre, l'effort se réaliser. 

Le grand effort de la Société antiesclavagiste française 
a été d'entretenir des correspondances, de recueillir des 
faits, de subventionner et de s'efforcer de créer des villages 
de liber lé. 

Le village de liberté, Mesdames et Messieurs, c'est 
l'essence même de l'œuvre de notre Société antiesclava- 
giste. Tout ce que les missionnaires nous rapportent nous 
prouve que la où se produit la création d'un village de 
liberté il y a le centre d'une œuvre considérable qui se 
prépare. 

C'est donc vers les villages de liberté que nos efforts 
ont été dirigés. Nous avons eu l'honneur de contribuer à 
la création d'un village de Sainte-Elisabeth au Congo, 
voulant rappeler par là un nom pour lequel nous avons 
tous les respects... (Applaudissements.); h peu de distance 
a été créé un village de Sainte-Anne, puis, vers l'Ouban- 
gui, un village de Saint-Henri; au Dahomey, le village de 
Saint-Lazare, et au Soudan un village qui porte le nom 
de notre président d'honneur, le village de Saint- Adolphe. 
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Voilà les villages qui ont été créés par Finfluence de la 
Société antiesclavagiste. 

Vous savez donc, Mesdames, où vont les offrandes que 
votre charité recueille ; vous faites des efforts longs et 
patients, il est bon que vous sachiez que tous ces efforts 
convergent vers cette grande œuvre des villages de liberté. 

L'oeuvre est très difficile ; ce n'est pas seulement l'ou- 
verture d'un refuge dans lequel des esclaves s'échappant 
viennent chercher un abri contre la vengeance de leurs 
maîtres, ce nVst pas seulement le lieu où on établit 
quelques jeunes gens, quelques jeunes ménages auxquels 
on facilite la construction d'une maisonnette près d'un 
champ qu'ils cultivent; non, l'œuvre est plus difficile 
parce qu'elle ne s'attaque pas seulement aux habitudes 
extérieures, elle s'attaque à ce qu'il y a de plus profond, 
à ce qu'il y a de plus difficile à modifier, à ce que l'éduca- 
tion peut seule créer et l'éducation chrétienne avant toute 
autre : le développement de l'homme, le développement 
de sa volonté. C'est là la grande difficulté des villages de 
liberté, et, si je ne craignais de faire allusion à des ques- 
tions qui ne sont pas du domaine de la Société et du 
Congrès antiesclavagiste, je dirais que les missionnaires 
qui fondent des villages de liberté sont là aux prises avec 
les difficultés qui dominent tout effort d'éducation poli- 
tique en un pays, qu'il soit grand, qu'il soit petit; il faut 
apprendre aux hommes à se servir de la liberté, c'est 
l'œuvre du catéchiste, c'est l'œuvre de l'instituteur, du 
politique, c'est celle du missionnaire ! 

Ces hommes auxquels on annonce qu'ils sont libres 
savent à peine quel est le sens du mot qu'on prononce 
devant eux. Il faut donc leur apprendre à la fois ce qu'est 
leur âme et qu'ils ont une âme; il faut leur apprendre 
avec tes catéchismes les principes mômes de la religion 
chrétienne et leur apprendre en même temps (car tout se 



. 
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tient, la religion et la liberté), il faut leur apprendre l'usage 
de cette liberté que ï)ieu nous a donnée. 

C'est là l'œuvre admirable à laquelle se livrent les mis- 
sionnaires, et dans leurs rapports, je dois le dire, ils sont 
non pas découragés — ils ne le sont jamais — mais ils 
sont épouvantés des difficultés. Ils rencontrent là un état 
d'esprit vraiment étrange. Ainsi dernièrement je lisais 
dans un rapport qui nous était envoyé ceci : 

« On avait dit à un esclave : tu es libre, que vas-tu 
faire? — Ah ! je vais cesser de travailler et aussitôt que 
j'aurai un petit pécule j'achèterai des esclaves pour qu'ils 
travaillent pour moi... » Tel a été le premier raisonne- 
mont de cet esprit borné, auquel il fallait apprendre à la 
fois ce qu'il était, d'où il venait, quels étaient ses droits, 
quels étaient surtout ses devoirs, ses devoirs envers Dieu, 
envers lui-même, ce qu'est le travail dans le monde; car 
le vice le plus grand, l'accusation la plus terrible que 
ceux qui, comme notre président, se sont livrés à cette 
croisade de toute leur vie peuvent dresser contre l'escla- 
vage, c'est que l'esclavage tue l'idée de travail, et comme 
il n'y a pas de société en ce monde, quelle qu'elle soit, 
d'où qu'elle vienne, qui ne repose sur l'idée de travail, il 
faut apprendre tout d'abord à ces hommes que le travail 
est sacré; il faut leur apprendre ce qu'est la famille, 
il faut leur apprendre qu'ils doivent travailler pour leurs 
femmes et leurs enfants; il faut leur apprendre dans 
quelles conditions la vie nomade doit être abandonnée et 
la vie sédentaire adoptée avec les mœurs que nous appe- 
lons les vertus du foyer. 

Il faut apprendre tout cela à ces malheureux esclaves 
d'hier. C'est là la grande œuvre à laquelle se livrent ceux 
que dans ce Congrès nous devons entourer plus que jamais 
de nos respects. (Applaudissements.) 

Voilà, Mesdames et Messieurs, le résumé très rapide 
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des efforts dont nous avons été les témoins. Ce n'est pas 
le lieu d'entrer dans plus de détails; vous voyez la pensée 
qui nous anime, le but que nous poursuivons, l'étendue 
des efforts que nous voulons faire, le désir que nous avons 
de donnera cette œuvre chrétienne toute la largeur possible 
en demandant à tous ceux qui sont décidés à pratiquer, à 
répandre l'idée du Christ de vouloir bien se réunir à nous 
dans l'intérêt non seulement de ces idées qui sont les 
nôtres, dont nous faisons profession, mais dans l'intérêt 
de notre pays et de l'amour que nous avons pour l'hu- 
manité. [Applaudissements.) 

M. le cardinal Perraud. — Mesdames et Messieurs, je 
suis amené à devancer de quarante-huit heures une com- 
munication que je comptais faire seulement â la clôture 
de nos réunions, après-demain; mais les paroles que 
vient de prononcer notre vice-président, M. Georges Picot, 
me décident à ne pas attendre davantage. 

Je viens donc en ce moment remplir la très honorable 
et très douce mission de faire savoir au Congrès qu'une 
famille chrétienne de mon diocèse m'a chargé, en l'hon- 
neur du Congrès antiesclavagiste de 1900 que nous inau- 
gurons aujourd'hui, de mettre à disposition du trésorier 
de notre Société antiesclavagiste de France la somme de 
6.000 francs pour coopérera la fondation d'un village de 
liberté qui serait placé sous la direction et le patronage 
d'une de nos familles de missionnaires africains. 

Cette famille demande seulement que ce village porte 
le nom de la glorieuse martyre esclave, notre sainte 
Blandine de Lyon. [Applaudissements .) 

M. le président. — Nous remercions notre vénérable 
président d'honneur de sa communication; je dois dire 
que ce n'est pas la première de ce genre qu'il nous fait 
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car sa parole sème les villages de liberté. (Applaudisse- 
ments.) 

La parole est à M. Travers Buxton, secrétaire de la 
British and Foreign antislavery Society, délégué d'An- 
gleterre. 



SOIXANTE ANS CONTRE L'ESCLAVAGE 
(18391899) 

par M. BUXTON 

La Société antiesclavagiste anglaise (British and Foreign 
antislavery Society) a été fondée en 1839, après l'éman- 
cipation des esclaves dans les possessions anglaises, pour 
travailler à l'extinction de la traite des nègres par l'aboli- 
tion générale de l'esclavage. Les principes fondamentaux 
suivants furent posés ; tant que l'esclavage existe, on 
ne peut raisonnablement espérer l'abolition de la traite 
des nègres; l'extinction de l'esclavage et de la traite 
sera efficacement obtenue surtout par l'emploi des moyens 
qui ont un caractère moral, religieux et pacifique; cette 
Société ne doit recourir à aucune mesure qui ne s'accorde 
pas entièrement avec ces principes. La Société est restée 
toujours fidèle à ces principes. 

Depuis le commencement *de l'œuvre de la Société, 
beaucoup a été accompli, mais l'esclavage est loin d'être 
vaincu. Bien peu de gens se doutent combien il y a 
d'esclaves aujourd'hui encore. C'est l'Afrique naturelle- 
ment qui est le centre de la traite et de l'esclavage. 

Inutile d'insister sur le caractère inhumain de la traite 
des nègres, dont on a maintes fois dépeint la sauvagerie; 
tant qu'on demandera des esclaves, on en fournira d'une 
manière ou d'une autre, et malheureusement, il est peu 
probable que les musulmans cessent d'en demander. 



rapport ue la société tu ut antique 



LS 



Les difficultés et les risques de ce eonimerce ne font 
qu'accroître la valeur de cette marchandise humaine : té- 
moin ce qu avait vu le général liordoii dans l<< Soudan il y 
a vingt ans; «*l dans son dernier rapport sur l'Egypte et 
le Soudan (1898), lord Cromcr é< ril que« même en Egypte 
où, pendant les seize dernières îiiimV's, les mesures anti- 

lavagîstes ont été prises dans dos conditions exception- 
nellement favorables, on n*a pas encore abouti h un succès 
complet ». Lord Cromer croit cependant qu'un nouveau 
chapitre dans Tbisloire des travaux antieselavagistes com- 
mence avec la conquête du Soudan, m Ce nest pas trop 
de dire que pour la première lois dans l'histoire de lu'U- 
vre antiesclavagisle, il semble y avoir quelque réelle 
jM-rspective d'un succès final cl complet », 

Pendant plusieurs années, la Société antiesdavagiste a 
fait de vaillants efforts pour obtenir dans les différentes 
conférences internationales des puissances européennes 
une reconnaissance pratique de la nécessité de traiter du 
commerce des esclaves, mais sans sucres. A la conférence 
de Berlin^en I88i-1885, une résolution fut prise, relative 
à lu traite dans le bassin du Congo, et chacune des puis- 
sanees s'engagea à faire tous ses efforts pour mettre fin à 
ce commerce. Eu 1888, quand le cardinal Lavigerie vint à 
Londres, la Société «mlicsclavagisle saisit l'occasion de 
tenir une grande réunion publique pour lui souhaiter la 
bienvenue, et une résolution fut prise invitant le gouver- 
nement de Sa Majesté à convoquer une conférence des 
puissances pour étudier la question de In traite et de l'es- 
clavage en Afrique. La conférence de Bruxelles s'ouvrit 
en novembre 1889, et pendant les délibérations une dépu- 
tation de la Société se tint a. Bruxelles afin d'exprimer ses 
vues aux représentants des puissances sur le meilleur 
moyeu d'enrayer la traite. Bien que l'acte général fût 

aé par les délégués de dix-sept puissances, la confé- 



16 CONGRÈS INTERNATIONAL ANTIESCLAVAGISTE 

rence ne put donner de force à ses décisions; c'était à 
chaque Etat de pourvoir aux moyens d'exécuter les obliga- 
tions qu'ils avaient tous acceptées. 

La Société antiesclavagiste s'est préoccupée dans une 
manière spéciale de l'esclavage dans le sultanat de Zan- 
zibar, où depuis 1873 plusieurs décrets contre l'esclavage 
ont été publiés grâce à la pression exercée par les repré- 
sentants de Sa Majesté sur le sultan; mais tous étaient 
plus ou moins éludés, ou tombaient en désuétude. En 
1895, un commissaire spécial fut envoyé dans l'Est afri- 
cain par la Société antiesclavagiste, qui revint avec un 
rapport important sur la condition des esclaves dans les 
îles de Zanzibar et de Pemba, montrant avec force que le 
temps était venu où l'esclavage devait et pouvait sûrement 
être aboli dans le sultanat de Zanzibar. Ce rapport eut une 
grande publicité et remua profondément l'opinion publi- 
que... 

... Enfin, au mois d'avril 1897, un édit d'abolition fut 
publié pour les îles, mais comme on craignait d'indisposer 
les Arabes influents propriétaires d'esclaves et de troubler 
les transactions commerciales, il a imposé beaucoup de 
formalités et de conditions absolument différentes à celles 
des décrets publiés précédemment pour d'autres pays. Les 
esclaves qui désiraient être libres, dans les îles de Zan- 
zibar et de Pemba, devaient se présenter devant les magis- 
trats arabes pour prouver leur droit h la liberté. La com- 
pensation était accordée à leurs maîtres pour la perte de 
leurs services ; et les femmes concubines étaient exclues 
des bienfaits du décret. Le dernier rapport officiel, publié 
en août 1899, laisse entrevoir une situation quelque peu 
plus satisfaisante ; les troubles que l'on redoutait comme 
résultat de l'émancipation n'ont pas eu lieu, mais il faudra 
la pression de l'opinion publique pour porter le gouver- 
nement à libérer plus rapidement les esclaves sous le 
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système d'affranchissement graduel qui est actuellement 

établi. 

Dans la partie du continent qui appartient au sultan 
(qui est gouvernée directement par les fonctionnaires de 
Sa Majestél, le gouvernement anglais a promis dès le 
2i juin 1897 de faire sur le continent dans le protectorat 

qu'il fait actuellement dans les îles, mais jusqu'à pré- 
sent on a trouve" des excuses pour différer l'accomplisse- 
ment de la promesse. 

Quant au nord de l'Afrique, le trafic d'esclaves se fait 
plus ou moins secrètement entre la partie est de la Tripo- 
litaine et l'empire turc, hien que le gouvernement anglai 
ait souvent invité In Porte à arrêter cet abominable trnli. 

L'attentinn de la Société antiesclavagiste a été récem- 
ment appelée par la Société d'Italie sur l'abus que les 
employés ottomans font des lettres d'affranchissement 
quand ils laissent, transporter par mer les nègres appa- 
remment libres, mais en fait vendus en Asie. 

Il est aussi officiellement établi qu'il existe un com- 
merce actif entre le Ouadaï et le littoral. L'extension de 
1 autorité de l'Angleterre et de la France jusqu'au sud du 
ara a eu pour effet de réduire considérablement le 
nombre des esclaves transportés au Maroc des territoires 
maintenant placés sous l'influence de ces puissances. Dans 
l'empire du Maroc, la traite et les cruautés barbares conti- 
nuent, en dépit dos nombreuses tentatives faites par les 
différents ministres des puissances pour les arrêter. Des 
délégués de noire Société ont plus d une fois visité celte 
contrée, mais tandis que par ses efforts et ceux d'antres 
agences, quelque chose a été fait pour remédier à la 
condition des prisons, la vente publique d'esclaves dans 
les rues des villes de ht côte, que feu sir John Hay avait 
lée à la demande de la Société anliesclavagiste, a été 
rétablie en certains cas. Dans les villes de Marrakesh, 
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Fez et quelques autres endroits, les marchés d'esclaves 
publics existent encore. Malheureusement, la jalousie réci- 
proque des puissances européennes empêche les réformes 
d'aboutir dans ce pays arriéré. 

De tous ces faits, on peut constater que pendant de 
nombreuses années encore il faudra un travail actif pour 
atteindre les buts élevés que s'est proposés la Société 
antiesclavagiste. 

RAPPORT DE LA SOCIÉTÉ ANTIESCLAVAGISTE D'ITALIE 

M. le commandant Tolli, président général de la Société 
antiesclavagiste d'Italie, lit les réponses du conseil direc- 
teur de la Société aux questions formulées dans le pro- 
gramme adressé par la Société antiesclavagiste de France. 

Historique. 

Comparaison entre l'état de la traite des esclaves en Afrique, 
au début de Vœuvre des Sociétés antiesclavagistes, et l'état 
actuel. 

Nous faisons remarquer, touc d'abord, que nous parlons 
principalement de la Tripolitaine, où notre Société, qui y 
possède plusieurs agences, peut mieux qu'ailleurs se ren- 
dre compte de l'abominable trafic. 

Par les relations de nos agences établies dans la Tri- 
politaine, nous sommes à même de constater une amé- 
lioration dans cette horrible plaie qui afflige l'Afrique . 
Un missionnaire n'hésitait point à nous écrire que, vou- 
loir comparer l'état de la traite à l'époque de 1888 avec 
l'époque actuelle, serait vouloir comparer la nuit avec le 
jour. Au début de l'œuvre, la traite à la côte de la Tripo- 
litaine était très répandue et publique ; tandis que main- 
tenant elle a diminué et se fait de la manière la plus 






RAPPORT DE LA SOCIÉTÉ ITALIENNE (9 

secrèLe. Notre agent de Bengali nous écrit, qu'avant 1888, 
il pariait chaque année de celte ville plus de vingt navires 
à voiles, chargeant chacun de 30 à £»0 pauvres esclaves, 
pour Salonique, Smyme et Constantinople, pendant qu<* 
d'au Ires marchands en conduisaient une grande quantité 
par terre en Egypte. Cependant le iléau est encore bien 
loin de disparaître de la Tripolitaine. Nos agents déli- 
vrent annuellement plus de 100 nègres; mais ce chiffre 
est fort petit, en comparaison du nombre d'esclaves que 
les caravanes emmènent à la dérobée pour les embarquer 
h la côte. Nous reviendrons sur ce sujet, quand nous par- 
lerons de la traite terrestre et maritime, 

Drs lois et ordonnances rendues par les puissances européennes 
dans leurs zones d'influence en Afrique. 

Un décret royal du 8 décembre 1891 défend l'impor- 
tation d'armes à feu, de munitions et de matières explo- 
sibles dans l'intérieur du pays. 

Un autre décret du même jour défend l'importation des 
boissons spiritueuses. 

Le ministre des Affaires étrangères déclarait à la Cham- 
bre des députés, dans la séance du 2 mars 1893, que dans le 
district de Massaua, les gens qui se livraient au commerce 
des esclaves étaient des bandils appartenant aux diverses 
tribus des Benî-Àmer. Ils enlevaient les jeunes filles et 
les enfants habitant les territoires d'Emberemi, d'Otunilo, 
de Moncullo et de Zaga et les conduisaient vers le nord, 
dans de petites localités d'où partait à tout moment quel- 
que sambouque pour l'Arabie. A la lin d'avril, le gouver- 
nement fit rassembler tous les Beni-Amer, 11 répartit 
les uns, dans deux villages, ayant chacun à leur tète un 
chef responsable et placé sous le contrôle des autorités 
chargées de la sécurité publique, les autres, au Barka, 
d ? ôû ils étaient originaires, sous la surveillance de leurs 
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chefs respectifs et des commandants des détachements. 
Cette mesure produisit des résultats fort efficaces. A par- 
tir du 1 er mai, on n'eut plus à déplorer un seul de ces faits 
regrettables. 

Le ministre continuait: « Le navire de guerre en station 
à Massaua fait ce qui est en son pouvoir pour empêcher 
le transit de la marchandise humaine par la mer Rouge et 
pour appliquer les arrangements conclus. » 

« On peut affirmer », disait-il, « que, grâce aux mesures 
arrêtées, l'acte de Bruxelles reçoit dans notre colonie son 
entière exécution. » 

Un règlement a été édicté par le gouverneur de la colonie 
Erythrée concernant la navigation des bâtiments indi- 
gènes, le 16 avril 1893, selon les mesures établies par 
l'acte de Bruxelles. 

. Le 16 novembre 1894, Osman Mahmud, sultan des Mi- 
gertins, écrit au roi d'Italie et déclare qu'il adhère aux 
articles 8 et 9 de l'acte de Bruxelles, et que, pour ce qui 
concerne l'article 91, aucun commerce d'alcool ou de 
boissons spiritueuses ne s'exercera dans son pays. 

Jusuf Ali, sultan d'Obbia, écrit au ministre des Affaires 
étrangères d'Italie, le 22 novembre 1894, en faisant les 
mêmes déclarations. 

Le 14 mars 1895, dans les protectorats italiens des 
territoires situés entre le Juba et le district d'Itala, une 
ordonnance défend la traite, l'importation d'armes è, feu, 
munitions, etc. Toutes les marchandises importées sont 
imposées d'une taxe de 5 p. 100 ad valorem, à l'exception 
des alcools, qui sont frappés d'une taxe de 25 p. 100 ad 
valorem. , 

Le 1 er . mai 1895, la Compagnie italienne de la Somalie 
applique au territoire italien dans l'océan Indien les me- 
sures sanctionnées à Berlin et à Bruxelles. 

La Compagnie adresse des circulaires aux divers gou- 
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verneurs sous sa dépendance, pour qu'ils surveillent 
attentivement l'infâme trafic, même au dehors de la zone 
appartenant au sultan, et spécialement sur la côte. Elle 
établit dans chaque poste des registres où sont inscrits les 
esclaves libérés. 

En 1890, plusieurs esclaves furent délivrés, soit dans 
l'océan Indien, soit dans la mer Rouge. 

Le 23 juillet 1898, le lieutenant Cattaneo, escorté par 
un bu hic d'Ascaris, put mettre la main sur 194 fusils Gras 
et il caisses de munitions, qui devaient être échangés 
contre des esclaves. 

Le 2 février 1899, un décret royal ordonne, à l'article III, 
« que les spiritueux et liqueurs qui franchissent la ligne 
douanière en exemption des droits d'entrée, sont soumis,. 
sans préjudice de l'application éventuelle de la taxe fixée 
par le décret du 8 décembre 1892, pris en exécution de 
l'acte général de la Conférence de Bruxelles, à une sur- 
taxe de 10 lire par hectolitre, jusqu'à 50 degrés de l'al- 
coomètre centésimal, à la température de 15,56 degrés. 
Pour chaque degré en plus, la taxe est augmentée de 
15 centimes. >* 



Le bureau international maritime de Zanzibar. 

Sur les fonctions de ce bureau, nous n avons pas beau- 
coup à dire. En réponse à une lettre adressée par notre 
conseil à la Consulta, dans laquelle nous nous plaignions 
de l'abus des lettres d'affranchissement des fonctionnaires 
turcs, le ministre des Affaires étrangères, en date du 
30 avril 1896, nous écrivait qu'il avait communiqué notre 
lettre au bureau international maritime de Zanzibar. 
Cependant nous devons dire, pour la vérité, qu'au moins 
dans la Tripolitaine l'abus ne cessa pas. 
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État actuel de la traite terrestre et maritime. 

La traite se fait publiquement au Bornou, Darfur, 
Ouadai, Tombouctou, Hir-Mangam, Rhat et Ghadamès. 
Pour introduire les nègres à la côte, les caravanes qui con- 
duisent des esclaves, après avoir traversé le désert du 
Sahara, prennent, les unes, la route qui conduit à Gha- 
damès sur Tripoli, et les autres, celle qui conduit à Ogila- 
Gialu et Hufra sur Bengasi. Les femmes sont mariées par 
le Cadi, selon les lois du Coran, aux conducteurs des 
caravanes et, introduites ainsi publiquement de Ghadamès 
à Tripoli, au Maroc, et de Ogila-Gialu à Bengasi. Mais 
une fois que les caravanes arrivent à la côte, les 
femmes sont vendues secrètement par leurs maîtres, et 
les hommes, habillés selon les usages du pays, sont 
introduits petit à petit, et par divers chemins, dans les 
villes maritimes, où ils sont vendus à la dérobée. A Ogila 
et à Ghadamès, la surveillance des consuls et de nos 
agents n'étant pas possible, on vend aussi publiquement 
les esclaves aux Bédouins qui habitent la campagne de la 
Tripolitaine et qui s'y rendent exprès pour acheter les 
hommes dont ils se servent pour les semailles. 

Maintes fois, notre Société s'est occupée de la traite 
maritime, en y attirant l'attention de son gouvernement 
et des autres Sociétés antiesclavagistes. Nous sommes 
heureux de pouvoir dire que, grâce h la surveillance de 
nos agents, rembarquement des esclaves, là, où nos 
agences existaient, a été rendu plus difficile. Mais, comme 
nous avons eu plusieurs fois l'occasion de le constater, la 
vigilance de nos agents est bien souvent éludée par la 
ruse des marchands d'escjaves, qui embarquent les pau- 
vres nègres, après les avoir munis de lettres d'affranchis- 
sement délivrées pour un vil intérêt par les employés 
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turcs. Les esclaves déclarent toujours être libres et à la 
recherche «lu travail; car, mi leurs maîtres les attirent eu 
leur faisant espérer de courir meilleure fortune, ou ils les 
effrayent par d'affreux mensonges, lu missionnaire assu- 
rai l avoir entendu de la bouche des nègres que les chré- 
tiens les recherchaient pour les mettre dans des chaud i 
d*eau bouillante et extraire de leurs corps ainsi brûlés une 
espèce de poison! C'est ainsi qu'en excitant la haine et la 
terreur contre les blancs, les marchands réussissent h 1rs 
empêcher de parler et à les embarquer dans les bateaux 
mêmes des messageries ottomanes, sous les yeux de nos 
nls, en parfaite règle avec la conférence de Bruxelles, 
par le moyen de ces lettres d'affranchissement. 

Quand un de uns agents de la Canée était averti, par 
ceux de la Tripolitaine, qu'il y avait probablement des 
laves à bord d'un bateau, il savait y envoyer des nègres, 
auxquels les pauvres victimes, munies de lettres d'affran- 
chissement, se décidaient à parler et à dire qu'elles 
n'étaient point libres et qu'elles desiraient retourner dans 
leur pays. 

Action des missionnaires et des explorateurs. 

L'action de nos missionnaires dans la Tripolitaine 
s T étend dans toute la régence de Tripoli, y compris l'an- 
cien royaume du Fezzan. Elle a pour but de civiliser les 
peuples, de les instruire, de soigner les malades, et, par 
C6 dernier moyen, arriver h obtenir un grand respect, smi- 
vent même la conversion des musulmans. Ce n'est pas 

ssible aux missionnaires d'avoir des stations ailleurs 
que sur la côte. La mission a annuellement dans la ville 
de Tripoli 400 élèves de différentes races et 200 à Ben- 
gasi; elle soigne annuellement de 2.500 * 4.000 malades, 
en leur fournissant gratuitement les médecins. Il y a aussi 
deux pasteurs protestants qui ont ouvert deux pharmacies. 
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L'antialcoolisme en Afrique. 

Dans la Tripolitaine, il n'y a pas de Comités ayant pour 
but l'antialcoolisme, et il paraît même que les travaux de 
la Conférence de Bruxelles pour empêcher le trafic des 
boissons alcooliques y sont inconnus. Les missionnaires 
font de leur mieux pour remédier à leur défaut, en s ? ap- 
puyant sur les lois musulmanes, qui défendent l'usage de 
ces boissons. La plus grande partie de la population s'en 
abstient, mais ceux qui s'y livrent le font d'une manière 
excessive et finissent par se livrer à tous les vices. Il est 
à remarquer que les musulmans adonnés à la boisson ne 
dédaignent pas de devenir les amis des Européens. 

Les nègres, eux aussi, font usage de ces boissons, sur- 
tout ceux du Ouaday, qui sont déjà habitués à prendre 
une boisson enivrante qui s'appelle Buza; de sorte qu'ils 
abusent du rhum et de l'eau-de-vie dès qu'ils arrivent dans 
la Tripolitaine. 

Des moyens pratiques de supprimer l'esclavage. 

On peut remarquer généralement, et nous pensons que 
toutes les sociétés antiesclavagistes sont d'accord sur ce 
point, que pour faire faire un grand pas'à la suppression de 
l'esclavage, il faudrait déterminer la Turquie à une meil- 
leure observance de l'acte de Bruxelles. On n'a qu'à penser 
à ce qu'est la constitution de la société en Turquie, pour 
se persuader que les Turcs ne peuvent être que des escla- 
vagistes. 

L'adhésion de ce peuple à la Conférence de Bruxelles 
ne peut s'expliquer qu'avec le vieil adage « faire bonne 
mine à mauvais jeu ». La plupart des pachas et des fonc- 
tionnaires turcs, au moins les plus fanatiques, compren- 
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lient bien cela, et ils se font un devoir d'éluder les lois de 
la Conférence, quand ils le peuvent. 

Dans cet état de choses, il n'est pas facile d'indiquer 1rs 
moyens pratiques de supprimer radicalement L'esclavage 
dans les pays qui vivent sous la. domination turque. La 
Turquie ne sera-t-elle choquée, en effet, par les proposi- 
tions de notre Congrès? Les puissances européennes elles- 
mêmes nous seconderont-elles de bon gré? Quoi qu'il en 
soit, notre Conseil serait d'avis : 

1° De faire défendre, a tout prix, que les mineurs noirs 
soient embarqués; 

2° DVxi^cr que les lettres d'affranchissement déli- 
vrées aux nègres qui voyagent soient légalisées par quel- 
que consulat européen; 

3° D'accorder aux consuls la faculté de vérifier les 
mariages dont nous avons parlé ci-dessus (Traite 
terrestre et maritime), en rendant responsables les 
Conducteurs des caravanes de la disparition de leurs 
femmes; 

4* De punir les pachas et les fonctionnaires turcs cou- 
pables de violation de l'acte de Bruxelles; 

5 e D'obtenir que la Turquie défende par une loi bien 
claire l'infâme trafic; et qu'elle fasse savoir surtout aux 
caravanes, que, si Ton trouve des esclaves à leur arrivée, 
caravanes et marchandises seront impitoyablement confis- 
quées; 

6° Qu'il soit permis aux Européens, et surtout aux mis- 
sionnaires, tle voyager dans l'intérieur des pays turcs; 

7° Que les sociétés antiesclavagistes tâchent de pour- 
voir aux besoins et a l'instruction des esclaves délivrés 
dans des instituts où ils apprendraient l'agriculture et les 
métiers, empêchant ainsi le vagabondage et les autres 
vices, 
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Organisation de la Société antiesclavagiste italienne. 

Notre Société se compose du Conseil directeur, rési- 
dant à Rome, de plusieurs Comités fondés dans les prin- 
cipales villes de la Péninsule, et de plusieurs agences, éta- 
blies surtout dans la Tripolitaine, à Tripoli, à Bengasi, à 
Misurata, à Derne, lliten et à Homs. A cause de sa proxi- 
mité de l'Italie, il nous est plus facile d'y exercer notre 
action. Depuis une année, sous la direction de Mgr Coc- 
colo, délégué par le Conseil, nous avons pu constituer 
dans le nord de l'Italie une ligue de dames et une ligue 
populaire, qui comptent plus de dix mille adhérents. On 
paye une petite obole annuelle et on tâche d'inspirer une 
plus grande horreur pour l'infâme trafic. Après une con- 
férence dudit Mgr Coccolo, une ligue de dames a été aussi 
constituée à Rome, sous la présidence effective de la 
princesse Massimo. 

Comme il est facile de le comprendre, le but de nos 
agences dans la Tripolitaine est de surveiller, soit les 
caravanes qui viennent de l'intérieur de l'Afrique, soit les 
navires qui partent de la côte. Elles sont en communica- 
tion avec une autre agence fondée à la Canée où abordent 
plusieurs bateaux provenant de la Tripolitaine. 

Depuis la fondation de ces agences, plus d'une centaine 
de nègres sont arrachés, chaque année, à leurs cruels 
maîtres, malgré les lettres d'affranchissement dont ils 
sont munis. Souvent aussi les pauvres esclaves s'échap- 
pent et demandent la protection de nos agents, qui réus- 
sissent à leur donner la liberté par l'interposition des 
consuls européens. 11 y a un an, une petite fille et un 
garçon avaient été volés à Taruhna, et les agents de Misu- 
rata et de Tripoli, après des recherches qui ont duré plu- 
sieurs mois, ont eu la fortune de les retrouver et de les 
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rendre h leur famille par l'entremise du consul d'Angle- 
inrre. Ces deux pauvres victimes, accompagnées d'un 
frère, se présentèrent immédiatement à nos agents pour 
leur manifester leur profonde gratitude. 

Nous pourrions citer plusieurs faits pour prouver la 
vigilance de nos agenls et l'intérêt qu'ils portent à cette 
sainte cause. Malheureusement, quoique à moitié fermée, 
la plaie de l'esclavage saigne encore, et on ne la guérira 
pas, comme nous l'avons dit, si on ne réussit à faire 
appliquer loyalement, par tous les fonctionnaires turcs, 
les dispositions de l'acte général de Bruxelles. Ce sont ces 
mêmes fonctionnaires qui parfois emmènent ces pauvres 
nègres, en apparence domestiques libres, mais, en réa- 
lité, véritables esclaves, dont ils font cadeau à leurs amis 
de Constantinople ou d'Asie! 

JVous avons envoyé plusieurs sommes pour les petits 
esclaves délivrés, soit aux filles de Sainte-Anne qui rési- 
dent dans la colonie Erythrée, soit au père da Carbonara, et 
nous avons môme doté deux pauvres filles nègres qui 
avaient été élevées par les bons missionnaires de la 
colonie. Ces deux petites avaient été délivrées par le 
Sci/la, navire de guerre italien, sur la côte du Bénadir, 
après une vraie bataille avec les esclavagistes. Avec In 
permission du ministère de la Marine, nous avons fait 
cadeau aux officiers et aux marins du navire de plusieurs 
montres en or et en argent avec leurs noms gravés, et 
nous avons accompagné cet envoi d'une lettre de louanges 
pour leur conduite. 

Le Conseil n'a pas craint, en outre, de fournir aux 
agences l'argent nécessaire pour employer des nègres à 
Rassurer par eux-mêmes, dès l'arrivée des caravanes, s'il 
y avait des esclaves nègres, et, dans ce cas, les délivrer, 
les loger et les entretenir jusqu'à ce que le gouvernement 
local leur ait donné des lettres d'affranchissement. Il n'a 
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pas craint, non plus, de payer des gardes pour surveiller 
leurs maîtres au moment de la délivrance, et les empê- 
cher ainsi de s'en emparer de nouveau. 

Notre Société a exercé son action, en tenant des confé- 
rences et en publiant un Bulletin, sous la direction de 
l'illustre Mgr Pizzoli, à Palerme, afin de tenir continuelle- 
ment en éveil l'opinion publique sur les horreurs de la 
traite. Elle a entretenu des rapports fraternels, en se met- 
tant en communication, quand il l'a fallu, avec les autres 
sociétés antiesclavagistes; de sorte que, d'accord avec la 
Société antiesclavagiste anglaise, elle a obtenu de faire 
faire des remontrances à Constantinople par l'ambassa- 
deur d'Angleterre, sur l'abus des lettres d'affranchisse- 
ment. Elle a envoyé à Tunis une couronne en bronze 
destinée à être déposée sur le tombeau de l'immortel 
apôtre de la croisade antiesclavagiste. 

Enfin, considérant d'une part, qu'une grande partie des 
nègres libérés de l'esclavage, ne sachant aucun métier, 
mènent une vie oisive, et se livrent au vagabondage 
et aux vices, et, de l'autre, qu'un des buts des sociétés 
antiesclavagistes est de pourvoir aux besoins des esclaves, 
après leur délivrance, notre Conseil a déjà fixé un fonds 
pour créer un institut dans lequel ces malheureux 
puissent apprendre l'agriculture ou quelque autre pro- 
fession qui les rende capables de gagner honorablement 
leur vie. 



Rome, 21 juillet 1900. 



Le Conseiller Secrétaire, 
A. SlMONETTI. 



Le Président général, 

Comm. Filippo Tolli. 



M. Dehérain résume rapidement ce rapport. 



r 
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M. le secrétaire GÉNÉRAL* — En remerciant M. Dèhë- 
rain d'avoir bien voulu résumer cette communication, 
nous manquerions h tout ce que nous lui devions si 
devant vous, messieurs, nous ne proclamions que tout ce 
qui a été fait pour l'organisation de ce Congrès, c'est à 
lui que nous le devons. [Applaudissements J) 

M. le président. — L ordre du jour appelle la commu- 
nication de M ma la comtesse Ledochowska sur l'œuvre de 
Saint-Pierre Gaver. 

M m * la comtesse Ledochowska. — Eminence, Monsei- 
gneur, Altesse Impériale et Royale, Mesdames, Messieurs. 

Je n T aî pas l'habitude de parler en français et ce serait 
téméraire de ma part de le faire si je n'avais pas un pres- 
sant motif... je crois que vous aimerez mieux m'entendre 
balbutier en français plutôt que de m'entendre parler en 
allemand ou môme en polonais. (Applaudissements.) 

A ce Congres, auquel M. le président a convoqué les 
délégués de toute les sociétés antieselavagistes de toute 
l'Europe, mon humble personne représente l'Autriche, 
ma seconde patrie, où j'ai fondé la société de Paint-Pierre 
Clavcr qui a la mission de continuer en Autriche l'œuvre 
de feu le cardinal Lavigerie. 

Obligée de vous rappeler les efforts que nous avons faits 
en Autriche je le ferai dans l'esprit de Saint-Paul parlant 
aux Corinthiens : j'ai planté, mes compagnes ont arrosé et 
Dieu a béni.-. (Applaudissements.) 

En 1889, feu le cardinal Lavigerie chargea un jeune 
homme de la haute société autrichienne de fonder en 
Autriche des comités antiesclavagistes; une grande assem- 
blée fut convoquée à Vienne, A cette assemblée prirent 
part un ministre protestant, le délégué du cardinal Lavi- 
^ i rie cl un père jésuite. 
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La suite de cette assemblée fut la création d'un comité 
anticsclavagiste sans caractère précis; ce comité fonda une 
revue publiée en deux langues : allemand et français. 

Durant deux années les aumônes qui furent envoyées 
pour l'œuvre antiesclavagiste furent absorbées par cette 
revue un peu trop élégante et la fin de la revue marqua 
la fin de la société. 

D'autres comités se formèrent dans d'autres villes 
d'Autriche et je fis partie du comité de Salzbourg. J'étais 
alors dame d'honneur de son Altesse Royale la grande- 
duchesse de Toscane. 

Mais bientôt s'élevèrent des différends; les dames de ce 
comité voulaient en faire un comité national autrichien et 
on voulait que toutes les aumônes fussent données aux 
missionnaires sous le protectorat autrichien. Quant à moi 
je trouvais que cela n'était pas juste. C'est alors que je 
me rendis à Axenstein près de Brunen chez le cardinal 
Lavigèrie; je ne pus avoir avec lui qu'une conversation 
de vingt minutes. C'est à la suite de cette visite que le car- 
dinal Lavigèrie m'adressa une magnifique lettre qui a été 
publiée dans un des premiers bulletins de la Société anti- 
esclavagiste de France ; le cardinal Lavigèrie m'autorisa à 
fonder en Autriche des comités antiesclavagistes comme 
je l'entendrais. 

Plus tard, comme je ne pouvais m'entendre avec ces 
dames, son Eminence envoya à Vienne son délégué; 
mais la paix ne fut pas faite et finalement on m'expulsa 
du comité. 

Fortement impressionnée par le discours prononcé, h 
Londres par son Eminence, je me décidais à vouer non 
seulement ma. plume mais toute ma personne à l'œuvre 
antiesclavagiste. . . (Applaudissements. ) et en 1889 je fondais 
une petite revue intitulée Y Echo d'Afrique... A ce moment/ 
j'étais encore à la Cour; il est difficile d'être à la fois 
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directrice d'un journal el dame il' honneur, ruais enfin 
.iyi.v de la honni 1 volonté on arrive à tout. 

Cette petite revue devint bientôt l'organe de presque 
toutes les congrégations missionnaires travaillant en 
Afrique et elle me servit en même temps d'arme contre 
ùes comi tés antt esclavagistes qui voulaient absolument être 
nationaux. Les aumônes affluèrent, le travail augmenta 
H non seulement je m*> vis forcée de quitter ma situation 
A la Cour, ruais encore je me rendis compte que seule je 
ne pouvais arriver a rien ou du moins à très peu de 
- : aussi je tâchais de trouver des compagnes. 

Avec l'aide d'un père jésuite, je lis le plan d'une société 
> L avec ce plan, je me rendis à Rome en 1894, le soumis 
peton projeta >:i Sainteté. Le Saint-Père daigna bénir mon 
projet et me permettre la fondation de la Société de Saint- 
Pierre Gaver, 

Comme vous te voyez, mesdames et un-ssieurs, la So- 
eiété <l< i S;iint'Pierre Gaver est la légitime héritière des 
idées du cardinal Lavigerie, car les autres comités 
antiesclavagistes ont cessé d'exister en Autriche; seule la 
Société de Sa i ut-Pierre Gaver est demeurée sur le champ 
daeti< in. (Applaudissements. ) 

Maintenant quel est à vrai dire h* but de la Société de 
Saint-Pierre Gaver? Comment contribue-t-clle à abolir 
l'esclavage en Afrique? 

I*ai bientôt vu qu'en Autriche gagner le gouvernement 
pour travailler h l'abolition de Peseta vage en Afrique, 
c'est une chose difficile parce que le gouvernement autri- 
chien n'a aucun intérêt en Afrique; il faut donc s'adresser 
aux particuliers. Comment gagner les particuliers a cette 
cause, comment travailler à l'abolition de l'esclavage? Eu 
Autriche il n'y a qu'un seul moyen, c'est d'aider les mis- 
sionnaires parce que les missionnaires sont les vrais libéra- 
teurs des esclaves..* (Applaudissements.) Comment aider 
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les missionnaires? Mesdames et messieurs, vous savez très 
bien comment on les aide et ce qu'il leur faut; ce qu'il 
leur faut, c'est de l'argent, toujours de l'argent et encore de 
l'argent Or, on n'en donne pas assez. Cela vient de ce 
qu'on ne s'intéresse pas suffisamment aux missions, 
surtout aux missions d'Afrique qui sont les plus nécessi- 
teuses. 

C'est alors que je me suis dit : il faut faire de la propa- 
gande. Noire Société est en effet une œuvre purement de 
propagande. Notre premier but n'est donc pas, à l'exemple 
de l'œuvre de la Propagation de la foi ou de la Sainte- 
Enfance, de ramasser des aumônes, d'exciter à la prière, 
notre premier but est de faire de la propagande... Je ne 
parle pas ici de la France, car en France on s'intéresse 
aux missionnaires, on a l'occasion de les connaître, on 
entend des conférences, mais je parle des pays où on 
connaît peu les missionnaires; pour ces pays-là la propa- 
gande est nécessaire. 

Comment faisons-nous cette propagande? nous la fai- 
sons au moyen de nos petits bulletins; ces bulletins que 
j'avais commencés en langue allemande nous les publions 
déjà aujourd'hui en cinq langues : en allemand, en fran- 
çais, en polonais, en italien et en bohème, et j'espère que 
plus tard nous pourrons les publier dans toutes les 
langues européennes. (Applaudissements.) 

On pourrait me faire une objection... on me l'a déjà 
faite, c'est pourquoi je préfère aller au-devant : il y a, me 
dit-on, déjà tant de bulletins de missionnaires, chaque 
congrégation a le sien, la Société antiesclavagiste de 
France a le sien, pourquoi encore ce .petit bulletin? En 
approfondissant la question on verra que ce bulletin a sa 
raison d'être; en effet, chaque congrégation rapporte 
seulement ce qui se passe dans ses missions tandis 
que dans ce bulletin vous trouvez les rapports des diffé- 
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renies missions en Afrique, De plus, chaque congréga- 
tion n'a pas la possibilité de publier son bulletin dans 
cinq langues, dans dix langues. Par conséquent lorsqu'un 
missionnaire nous écrit, il sait que sa lettre, son rapport 
sera publié en môme temps en cinq langues et môme en 
dix et vingt langues. 

Enfin, je fais remarquer le bon marché de notre petite 
feuille : elle coûte par an 2 francs et 2 fr, 50 avec lalTran- 
chîssement ; ce n'est pas grand'chosc. Nous avons le 
moyen de faire cette publication à bon marché : nous 
avons une imprimerie, ce sont les membres de notre 
Société qui composent et qui impriment. Il nous est donc 
facile de répandre presque gratuitement nos imprimés; 
vous voyez que nous n'avons pas manqué l'occasion 
aujourd'hui puisque vous fttes pour ainsi dire inondés de 
nos feuilles. C'est de cette manière que nous faisons de la 
propagande, [Applaudissements.) 

Un autre moyen de propagande, ce sont les conférences 
que nous engageons les missionnaires à faire; jusqu'à, 
présent on n'eu faisait pas en Autriche De plus, nous 
organisons des ouvroirs, des petits musées africains. En 
un mot, nous employons tous les moyens pour intéresser 
aux missions. 

Il nous est indifférent qu'un nous remette les aumônes 
pour les faire passer aux missionnaires, ou qu'on les 
remette directement aux missionnaires, ou qu'on les 
remette aux sociétés antiesclavagisles, c'est pour nous 
une question secondaire; le principal, c'est que l'argent 
vienne et qu'il aille en Afrique. [Âpplaudisnemmis.) 

Ln second but de notre Société est d'être la bonne 
mère des missionnaires, car enfin, si nous ne demandons 
par les aumônes il nous en arrive néanmoins à la suite de 
notre propagande; avec le temps il arrivera que nous 
pourrons procurer aux missionnaires plus de moyens; un 

a 
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seul exemple : l'œuvre de la Propagation de la foi a pris 
en Autriche jusqu'à présent chaque année environ 
00. 000 francs; vous avouerez que c'est peu; nous, nous 
parvenons avec notre propagande à ramasser en plus 
chaque année en Autriche 100.000 francs pour les mis- 
sions d'Afrique. {Applaudissements.) Jusqu'à présent 
400,000 francs ont pu être distribués par nous aux con- 
grégations de missionnaires travaillant en Afrique. 

Par conséquent nous pouvons aider les missionnaires 
d'Afrique avec de l'argent; de plus on nous apporte une 
foule d'objets et nous faisons toutes sortes d'envois en 
Afrique. M Kr Le Roy pourra vous affirmer qu'une petite 
cloche nous ayant été demandée pour sa mission, 
nous avons eu le bonheur de pouvoir la lui envoyer; 
c'était la première; depuis, nous avons envoyé bien des 
cloches, nous avons envoyé de grandes caisses et jusqu'à 
des vélocipèdes. 

Une autre chose que demandent les missionnaires, ce 
sont les voca Lions. Jusqu'à présent l'Autriche et la 
Pologne ont donné très peu de vocations aux mission- 
naires. Un prôtre m'a dit : « Vous ne trouverez jamais de 
vocations missionnaires en Pologne. » Je crois qu'au bout 
de quelques années, lorsque nous aurons fait beaucoup 
de propagande, nous en trouverons. 

11 faut aussi exciter à la prière; aussi notre Société 
organise chaque année une croisade de prières pour 
l'Afrique; en effet, il faut aussi de la propagande pour 
la prière, car de nos jours on prie pour ses propres besoins 
maïs pas pour l'Afrique. Eh bien, nous avons imprimé 
en dix langues environ un demi-million de prières pour 
l'Afrique, et cette croisade nous la recommençons chaque 
aimée avant la fête du patronage de Saint-Joseph, 

Quelque chose encore qui, je crois, est indispensable 
aux missionnaires, ce sont les livres dans les langues 
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indigènes. M» Le Roy nous l'a dit une fois: « Une Insti- 
tution qui imprimerai! et répandrait les œuvres ori- 
ginales des missionnaires serait pour les missions d'un 
ours inappréciable. » Eh bien, ce secours, la Société 
de Saint-Pierre Claver peut l'apporter aux missionnaires, 
Nous avons, avec de grandes difficultés, fondé il y a 
trois ans une imprimerie apostolique ; cette imprimerie 
na pas d'autre but que d'imprimer nos feuilles de propa- 

I garnie et des livres dans les langues indigènes africaines; 
nous avons déjà imprimé un petit vocabulaire en langage 
sydnéhélé et un autre livre en langue cafre pour 
tes jésuites du Haut-Zambèse. En ce moment, nous avons 
ls presse un dictionnaire ibo-français-anglais pour 
Pères du Saint-Esprit; malheureusement, un qua- 
trième manuscrit a dft être refusé par manque dou- 
Vrières. 

Puisse la France nous aider à trouver les vocations 
Scessaires pour notre œuvre. On m'a déjà dit : Mais que 

nez vous faire en France avec votre œuvre; pourquoi 
voulez-vous la faire connaître en France? 

Mais, Mesdames et Messieurs, d'abord, pourquoi rcfuse- 
iez-vous de vous intéresser aune œuvre qui ne fait autre 
ehose que d'apporter de l'argent aux missionnaires fran- 
çais? En effet, comme je vous l'ai dit, l'Autriche donne 
pende missionnaires; par conséquent ces iOO.OOU francs 

>ncés plus haut sont répartis, au moins cu partie) 
parmi les congrégations françaises. En second lieu, pour- 
quoi n'apprécierait-on pas en France une œuvre interna- 
tionale comme la notre? 11 y a en France beaucoup de 
vocations missionnaires, des hommes et des femmes; 
wmrquoi, parmi ces dernières, n'y en aurait-il pas qui 
éprendraient qu'elles peuvent être missionnaires, ' 
ton pas en allant en Afrique, mais en restant en Europe, 
m se vouant dans la Société de Saint-Pierre Claver à 
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travailler pour les missionnaires d'Afrique? [Applaudis- 
sements.) 

Mesdames et Messieurs, je n'ai plus qu'un mot à vous 
dire en ce qui concerne l'organisation de notre Société. 

Nous formons une congrégation de femmes secondée 
par des externes et des zélateurs et zélatrices. Les membres 
internes se nomment sodales, du mot latin « sodales », qui 
veut dire compagnes. Nous vivons en commun d'après 
une règle approuvée il y a trois ans par S. Em. feu le 
cardinal Ilaller de Salzbourg; il y a un an, nous avons reçu 
une lettre laudative de la Congrégation de la propagande. 

Donc, comme me le disait hier S. Em. le cardinal 
Richard, noua avons à peine l'âge de raison... En atteji- 
il;mt que Rome nous nomme un cardinal protecteur, 
S, Em. le cardinal Ledochowski, mon oncle, yeut bien 
être le protecteur de notre œuvre. 

Après plusieurs années d'épreuve, nous émettons les 
trois vœux de religion , et après une seconde épreuve nous 
faisons un quatrième vœu, par lequel nous nous consa- 
crons h l' oeuvre comme les plus humbles et les plus fidèles 
servantes des missionnaires d'Afrique. 

Comme notre œuvre exige des rapports avec le monde 
nous n'avons pas de clôture proprement dite... nous 
sommes une congrégation moderne; nous n'avons pas 
non plus d'habit religieux, mais le simple costume que 
vous me voyez* 

Notre travail répond à notre but. Nous rédigeons ce 
petit bulletin (ce qui n'est pas un petit travail) en cinq 
langues; nous imprimons, nous entretenons la correspon- 
dance avec vingt-cinq congrégations missionnaires tra- 
vaillant en Afrique; nous faisons des envois en Afrique, 
nous confectionnons des ornements... en un mot, nous 
faisons tout ce qui est en notre pouvoir pour servir les 
missions d'Afrique. 






LYJEUVRE DE SAINT-PIERRE CLAVER 37 



En dehors des membres internes, nous avons des mem- 
bres externes : ce sont des personnes séculières des deux 
sexes , qui nous représentent dans les différentes villes et 
qui travaillent pour notre œuvre autant que leurs devoirs 
de famille le leur permettent. 

Enfin nous avons une troisième classe de membres : ce 
sont les zélateurs et les zélatrices, qui paient une petite 
cotisation de 2 francs par an au moins et qui secondent 
l'œuvre, surtout par la diffusion de nos bulletins. 

Je tiens une « notice » à la disposition des personnes 
qui désireraient des renseignements complémentaires sur 
notre œuvre; on la reçoit à notre petit bureau, 31, rue de 
FJeurus. 

Le siège de notre Société se trouve dans les environs de 
Salzbourg, en Autriche ; nous avons la une maison sous le 
vocable Notre-Dame de la Providence ; je lui ai donné ce 
titre parce qu'il fallait en effet une aide toute particulière 
de la Providence pour une œuvre pareille. Notre-Dame 
de la Providence est une colonie missionnaire composée 
de cinq maisons, parmi lesquelles compte notre imprimerie 
apostolique. Nous sommes environ soixante personnes, ce 
qui est encore très insuffisant pour le grand travail que 
nous avons. 

Outre cette maison centrale, nous avons des bureaux 
dirigés par des membres externes dans les différentes 
villes et dans les différents pays : à Vienne, à Munich, h 
Breslau, h Cracovie, h Trieste; plus tard nous comptons 
y mettre des membres internes, ces bureaux deviendront 
des succursales de l'œuvre, qui gardera ainsi son carac- 
tère international et général. 

Avec l'autorisation de S. Em. le cardinal Richard, nous 
avons établi à Paris, il y a un an, le bureau déjà indiqué. 

Pour seconder le mouvement commencé et montrer à 
tous les résultats que nous avons déjà obtenus, nous 
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allons convoquer cette année, au mois de novembre, un 
congrès à Vienne, auquel prendront part surtout les mem- 
bres autrichiens et allemands; mais je serais très heureuse 
si les missionnaires des congrégations françaises et, en 
général, toules les personnes qui s'intéressent à cette 
œuvre voulaient y prendre part. Ce congrès durera trois 
jours, comme le vôtre, et la dernière réunion aura lieu 
dans la plus grande salle de Vienne, et j'ai le ferme espoir 
que je parviendrai k remplir cette salle qui contient près 
de deux mille personnes p car l'intérêt suscité en Autriche 
est déjà très grand, [Applaudissements.) 

Voilà, Mesdames et Messieurs, ce qu'est la Société de 
Saint-Pierre Claver et comment elle parvient à travailler 
elle aussi h l'abolition de l'esclavage en Afrique en soute- 
nant les missions catholiques de toutes les manières. 

Je vous demande, Mesdames et Messieurs, de vouloir 
bien aider notre œuvre d'abord — et ce n'est pas grand'- 
chose — en lisant le bulletin que nous vous avons remis, 
et en vous y abonnant, puis en parlant de notre œuvre, en 
excitant l'intérêt pour elle et en vous y associant comme 
zélateurs et zélatrices; enfin, je demande h la Société anti- 
esclavagiste de France de vouloir bien prendre les résolu- 
tions suivantes : 

1 ° Le Congrès reconnaît que la Société de Saint-Pierre 
Claver — en aidant les missionnaires d'Afrique par une 
propagande incessante et bien organisée — est un puis- 
sant moyen d'abolir l'esclavage. 

2° 11 loue et approuve la fondation d'une imprimerie 
apostolique, qui a le but de fournir gratuitement aux mis- 
sionnaires des livres en langues indigènes, et engage ses 
membres h favoriser cette imprimerie en lui procurant 
des vocations et des aumônes. 

3° Il recommande la diffusion du bulletin mensuel 
fEcho d' Afrique l qui fera connaître et apprécier la So- 
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ciété de Saint-Pierre Claver et son but tout surnaturel. 
Je finis avec notre devise : Bivinontm dieinissîmum 

cooperari in salitiem animarum, {Applaudissements.) 

M. le président. — Nous remercions M™ 9 la comtesse 
Ledochowska de la très intéressante communication 
qu'elle nous a faite avec une élégance qui n'est certaine- 
ment pas le balbutiement dont elle nous parlait tout à 
l'heure. (Applaudissements.) 

Je mets aux voix l'approbation du vœu que madame la 
comtesse vient de nous présenter. ( Assentiment s.) 

Lu parole est à M* f Le Roy T pour sa communication sur 
le perfectionnement de la législation indigène en Afrique 
par les peuples colonisateurs. 

M* T Le Roy — M me la comtesse Ledochowska, tout à 
l'heure, a bien voulu citer mon nom; qu'elle me permette 
à mon tour de citer le sien. Il est parfaitement exact 
qu'appelé, il y a bien longtemps déjà, à construire la pre- 
mière église de Mombaza, sur la côte orientale d'Afrique, 
j'arrivai a édifier cette église, avec une tour; maïs cette 
tour était sans voix. C'est alors qu^ me parvint le premier 
bulletin de la Société de Saint-Pierre Claver; je crus que 
c'était un avertissement du ciel; je demandai la cloche et 
la cloche m'arriva. Depuis, comme le disait très bien 
M n,f la comtesse Ledochowska, bien des cloches ont été 
distribuées par elle en Afrique, et bien d'autres choses 
encore. 

Aussi je tiens h associer ma reconnaissance publique a 
l'oeuvre admirable qu'a créée M" 1 * la comtesse Ledochowska 
en Autriche pour le bien de l'Europe et pour le bien de 
l'Afrique. 

J'ajoute que si la Société de Saint-Pierre Claver arrivait 
— et j'ai la ferme espérance quelle y arrivera — ïi fonder 
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d'une façon stable et définitive l'imprimerie apostolique, 
ce serait une création qui compléterait celle de l'œuvre 
de la Propagation de la foi, et qui aiderait d'une façon 
considérable h la diffusion de la foi dans l'univers païen. 
{Applaudissements. ) 



DU PERFECTIONNEMENT DE LA LÉGISLATION INDIGÈNE 

EN AFRIQUE 

PAR LES PEUPLES COLONISATEURS 

par m* ALEXANDRE LE ROY 

Évoque d'ÀJinda, 
Supérieur général de la Cuïicrégation du Saint-Esprit. 

Toutes les puissances européennes qui, au cours de ce 
siècle , ont été entraînées dans les conquêtes coloniales, 
ont affirmé bien haut leur mission civilisatrice à travers 
le monde. Mais, en même temps qu'elles faisaient leur 
entrée dans les pays nouveaux, elles s'engageaient solen- 
nellement, vis-à-vis des races indigènes, à respecter 
absolument leur religion, leurs mœurs et leurs cou- 
tumes. 

Cette double assertion serait-elle contradictoire? Ces 
mœurs, qu'il faut respecter et qu'on respecte, en effet, 
comportent l'exploitation régulière de la femme, l'escla- 
vage, l'empoisonnement, l'infanticide, les sacrifices 
humains, l'anthropophagie... 

Si nous conservons ces coutumes, ne parlons plus de 
notre mission civilisatrice, Mais si nous essayons de les 
supprimer, ne craindrons-nous pas d'enfreindre nos enga- 
gements et de gêner la liberté des indigènes? Question 
intéressante, en ce moment surtout où se tiennent à 
Paris nombre de congrès coloniaux. 



r 
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Que les gouvernements d'Europe croient de bonne foi à 
leur rôle civilisateur, nous pouvons le leur accorder 
sans discussion. Il en a été, du reste, toujours ainsi. Au 
xvi" siècle, lorsque gouverneurs, fonctionnaires et colons 
espagnols dépouillaient et massacraient les Indiens 
d'Amérique, les rois de Caatille donnaient, pour le res- 
pect des droits de ces malheureux, les instructions les 
plus formelles et les plus précises- En Angleterre, en 
Allemagne, aux États-Unis, en Belgique, les gouverne- 
ments ont toujours parlé de même : croyons-les sur 
parole. 

Mais, sur place et en pratique, tout homme sincère qui 
a vu de près les administrations locales, conviendra que 
la moralisation des indigènes, sans laquelle il n'y a pour- 
tant pas de civilisation et de colonisation possibles, est la 
moindre de leurs préoccupations. 

Nous ne parlons pas ici des cruautés inutiles, des vio- 
lences, des injustices, des abus de la force, dont on cite 
parfois de lamentables exemples. Nous ne voulons pas 
dire non plus qu'il y a toujours et partout mauvaise 
volonté évidente. Personnellement, quantité de fonction- 
naires déplorent la triste condition morale des races 
qu'ils administrent. Mais, en pratique, ne leur demandez 
aucune mesure propre à faire cesser tels ou tels abus, a 
favoriser tel ou tel procédé de civilisation. Ce qui les 
retient, c'est avant tout la crainte de s'attirer des 
« affaires » ; c'est une sorte de respect humain qui les 
ferait poser en défenseurs de la vertu; c'est enfin et sur- 
tout la préoccupation de ne pas toucher, comme on s'y est 
solennellement engagé, aux lois, aux coutumes et aux 
religions des indigènes. 

En fait donc, jusqu'à présent, la seule mission civilisa- 
trice des puissances européennes n'a guère consisté qu'à 
débarrasser les pays conquis de certains tyrans plus ou 
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moins encombrants, comme on Ta fait au Sénégal, au 
Soudan, au Dahomey, au Tchad, dans le bassin du Nil, 
sur la côte orientale d'Afrique, à Madagascar. 

Serait-il contraire à la liberté d'aller plus loin, et n'y 
a-t-il pas, dans certaines prescriptions des religions et des 
mœurs locales, d'autres tyrans beaucoup plus absolus, 
plus redoutables et plus contraires à toute civilisation? 
Personne ne le pensera. 

Et cependant on tolère, si on ne favorise, quantité 
d'institutions ou de pratiques barbares, toujours au nom 
de la liberté de ceux qui en usent, sans paraître songer h 
la liberté de ceux qui en souffrent. Assurément la liberté 
du musulman dans l'exercice de ses « droits » est res- 
pectable, mais la liberté du fétichiste tué, volé, pressuré, 
exploité par cet excellent disciple de Mohammed, en vertu 
de ces mêmes droits, n'est-elle pas tout aussi intéressante? 
On reconnaît volontiers au chef la liberté de disposer de 
toutes les femmes de sa famille et de se faire ainsi des 
revenus appréciés ; mais ces femmes, qui sont souvent 
des enfants de six, huit et dix ans, ne pourraient-elles 
avoir aussi la liberté de disposer d'elles-mêmes ? L'an- 
thropophage, enfin, se réclamera volontiers de la liberté 
qu'il a de faire un sacrifice selon son cœur; mais ne 
devons-nous pas une liberté égale au malheureux qui 
doit être mangé? 

On peut donc, sans compromettre les grands principes 
qui nous dirigent, loucher aux « libertés » indigènes. Le 
tout est de savoir dans quelle mesure on peut et on doit le 
l'aire, 

1° Avant tout, il n'est pas ici question d'assimilation, 
expression très élastique sur laquelle il paraît assez diffi- 
cile de s'entendre. Ce n'est pas la tâche d'un gouverne- 
ment ou d'uni 1 administration quelconque « d'assimiler » 
les indigènes, c'est-à-dire de les rendre semblables aux 
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peuples conquérants. C'est aux in di gènes eux-mêmes à 
s'assimiler, s'ils le veulent et s'ils le peuvent. 

2° De ces projets de réforme, nous exclurons tout ce 
qui, dans la religion, les mœurs et les coutumes indigènes, 
ne porte aucune atteinte h la liberté des autres, a leur vie, 
à leur conscience ; et c'est dans ces limites précisément 
que les gouvernements peuvent s'engager à respecter les 
institutions locales. 

3° On comprendra donc parmi les abus à supprimer 
tous ceux qui porteraient atteinte à la légitime liberté 
d'autrui, mais dans la mesure, bien entendu, où Ton 
peut y porter remède. Il serait déraisonnable, en effet, de 
demander à une administration de réformer immédiate- 
ment toutes les coutumes barbares de populations h peine 
conquises. Mais autre chose est de procéder avec les 
ménagements, la dextérité et la prudence nécessaires ; 
autre chose est de ne se préoccuper aucunement de l'amé- 
lioration des indigènes, de ne prendre aucune mesure 
civilisatrice à leur égard, de gêner même et de s'appliquer 
à gêner les initiatives privées dont on pourrait si utile- 
ment se servir dans ce but spécial. 

4° Parmi les pratiques qui peuvent et doivent éveiller 
l'attention et exciter le zèle des administrations coloniales, 
nous pouvons citer : l'anthropophagie, l'infanticide, 
l'épreuve du poison, l'empoisonnement légal, les initia- 
tions secrètes, l'esclavage, l'alcoolisation, la prostitution, 
l'exploitation de la femme... 

h' anthropophagie — il serait exagéré de le soutenir — 
ne rentre pas dans les pratiques que les administrations 
se croient obligées de respecter. Cependant l'anthropo- 
phagie continue h s'exercer, non pas seulement dans Tin 
té rieur des forêts inaccessibles, mais on pourrait citer 
des postes où des quartiers d'hommes ont élé promenés 
sous les fenêtres des fonctionnaires, avant d'être distribués 
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et manges, N'y aurait-il pas lieu, ne fût-ce que par un 
acte administratif, de faire connaître que cette pratique 
est au moins blâmable ? 

Si r anthropophagie est le dernier terme du sacrifice, le 
sacrifice humain lui-même, impliquant la mort violente, 
est plus fréquent qu'on ne le pense et qu'on ne le dit. On 
sacrifie un esclave, un enfant h propos de la mort d'un 
chef, d'une maladie qui tarde à guérir, d'une épidémie, 
d'une guerre. Souvent même, les cérémonies usitées 
dans certaines tribus pour se procurer l'influence ou la 
richesse impliquent le meurtre d'un proche parent. Ail- 
leurs on brûle* sur simple dénonciation, tels et tels qui 
sont accusés d'avoir « mangé l'âme du défunt ». 

\S infanticide y en certains pays, est un vrai fléau, et 
Ton a calculé que, sur dix enfants qui viennent au monde, 
il y en a bien huit qui disparaissent. Ils sont nés dans 
un mauvais jour, leurs dents poussent trop vite, on a 
constaté tel présage défavorable, ils sont jumeaux, etc. ; 
c'est assez : la vie leur est interdite. Les ministres de ces 
atrocités sont ordinairement de vieilles sorcières. 11 suffi- 
rait de sévir contre une ou deux pour les faire renoncer 
toutes à leur étrange métier : on ne le fait pas. 

L'épreuve du poison sévit dans toute l'Afrique et enlève 
des milliers d'existences, Pour une mort survenue, pour 
une perte, pour un vol, pour un objet d'importance futile, 
on décide de recourir h l'épreuve du poison : celui qui n'y 
peut résister est déclaré coupable et, du même coup, 
condamné à la mort, à l'esclavage, à l'amende. 

11 y a de plus les empoisonnements légaux, générale- 
ment décidés dans des sociétés secrètes, qui sont loin 
d'être des associations charitables. Assez souvent des 
Européens sont victimes de ces condamnations prononcées 
dans l'ombre. Mais les indigènes y sont spécialement 
exposés, surtout ceux qui sont au service des blancs, qui 
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excitent la jalousie des chefs par leur richesse, leur ins- 
truction ou leur esprit de progrès, ceux enfin qui entrent 
dans le courant de notre civilisation. Nombre d'institu- 
teurs et de catéchistes ont ainsi disparu, sans que jamais, 
môme après les dénonciations les plus précises, l'admi- 
nistration ait daigne s'en occuper* Esl-ce par respect pour 
la liberté des empoisonneurs? 

Uesclavage est un des rares abus qui ait excité la répro- 
bation publique. C'est une des formes que prend en 
Afrique l'exploitation du faible par le fort. La consigne 
fcsl de le nier le plus possible; mais que d'abus existent 
encore, plus ou moins déguisés sous un nom ou sous un 
autre ï 

\J alcool est en In* les mains du commerçant un agent 
actif de démoralisation, de dépopulation et de ruine pour 
un pays. En certaines régions, on ne se contente même 
plus d'importer l'alcool, on le fabrique sur place. Quel- 
ques demi-mesures ont été prises en certains endroits : 
elles s'imposent partout, plus sévères et plus efficaces. 

A côté «le cel abus, faut-il signaler la dépravation des 
mœurs? Assurément, c'est trop exiger d'une administra* 
tiun que de lui demander de prêcher la vertu. Mais n'use- 
l-elle pas d'une tolérance exagérée et scandaleuse en lais- 
sant se produire librement certaines cérémonies indigènes 
contraires à toute morale, en fermant les yeux sur telles 
pratiques plus ou moins rituelles d'un caractère nettement 
obscène, en permettant à ses miliciens de convertir les 
postes où ils sont établis en véritables lieux de débauche 
et de prostitution? 

Enfin Y exploitation de la femme constitue, dans cer- 
taines colonies africaines, un très grave abus qui, s'il 
n'est pas réprimé, amtne fatalement et à bref délai l'ex- 
tinction de la race et, en attendant, l'inutilisation des 
forces indigènes. Lk, la femme, la fille, l'enfant, n'est pas 
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autre chose qu'une matière à héritage et h profit. Soit 
qu'elle appartienne au père, à l'oncle maternel ou au 
chef de la famille, elle est livrée pour un temps contre un 
prix débattu que par euphémisme on appelle une dot. Ne 
sont en état d'avoir une femme à eux que ceux qui peu- 
vent en donner le prix. Or, comme seuls, ou h peu près, 
les anciens ont les objets d'échange nécessaires, ils sont 
aussi les seuls, ou à. peu près, h pouvoir acheter des 
femmes. Celles-ci n'ont jamais rien à dire, et ne pouvant 
changer leur sort, elles l'acceptent. Entre les mains de 
leur maître, elles deviennent un nouvel objet de rapport, 
car elles sont louées aux jeunes gens, aux miliciens, aux 
traitants, aux Européens, passent des uns aux autres, cir- 
culent de maison en maison, de poste en poste, de colonie 
en colonie, et promènent partout leur inconscience, leur 
dépravation, leurs maladies et leur stérilité. Avec une 
organisation pareille, il n'y a évidemment pas de famille 
possible, et si l'on favorise cet état de choses, n'est-ce 
pas se moquer étrangement du public, que de parler en- 
suite de la civilisation que nous apportons aux pays 
sauvages?... 

Continuons. Quelques jeunes gens arrivent par leur 
travail à fournir la dot nécessaire pour se procurer une 
femme. Mais ils ne sont jamais sûrs de pouvoir la garder ; 
car, sous un prétexte ou sous un autre, le propriétaire la 
leur retire pour se faire payer un supplément de dot, ou la 
passer à un autre candidat qui lui offre un prix plus 
élevé. 

La difficulté est plus grande pour le chrétien ou la 
chrétienne, dont le mariage est indissoluble. Après avoir 
pris femme et avoir payé le prix convenu, le mari peut se 
la voir enlever, sans avoir recours contre personne, dès 
que le ravisseur lui fait rendre la valeur qu'il a lui même 
déboursée. On a vu cette législation étrange appliquée 



contre les malheureux chrétiens avec une impitoyable 
rigueur par tes administrations coloniales. La formation 
des jeunes filles, dans les établissements des religieuses, 
aux frais des missions, est pour elles un nouveau danger ; 
car, mieux éduquées, elles acquièrent une plus grande 
valeur et sont alors 1res recherchées par les Européens de 
passage ... 

Dans ces conditions, la corruption devient effrénée ; la 
famille disparaît ; l'Européen se ruine; l'indigène, suffi- 
samment alimenté par la femme qu'il loue, évite de tra- 
vailler; la dépopulation devient inquiétante, et certains 
points de la Côte n'auraient même plus d'habitants, slts 
n'étaient perpétuellement repeuplés par les populations 
de L'intérieur, qui viennent y mourir à leur tour. Il serait 
pourtant facile de réformer cette législation immorale e| 
tyrannique. Il suffirait, par exemple, de promulguer et de 
faire observer les prescriptions suivantes : 

1° Nulle femme ne pourra être donnée en mariage 
avant sa nubilité et sans son consentement ; 

2° La dot une fois payée, la femme ne pourra, sous 
aucun prétexte, être retirée à son mari ; 

3° Le mariage sera inscrit sur un registre officiel pour 
être reconnu et protège par la loi. 

Les populations, en bien des endroits, seraient toutes 
prêtes à accepter une législation semblable, qui, du reste, 
épargnerait bien des procès et bien des troubles. Tel fonc- 
tionnaire et telle mission ont déjà même provoqué des 
résolutions pareilles; mais, désavoués et combattus par 
l'administration centrale, ils ont du renoncera leur initia- 
tive civilisatrice. 



Sans doute, pour arriver à la suppression de ces abus 
e| d'autres pareil-, il ne suflit pas d'un décret ou d'une 
circulaire. Maïs ce serait déjà un point de départ et une 
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base d'action que d'avoir un iexte officiel fixant là-dessus 
les idées directrices des administrations coloniales. Dans 
Fétat présent des choses, les gouvernements ne cessent 
de se proclamer des agents de civilisation et de progrès 
Oui ou non, faut-il compter parmi les procédés civilisa- 
teurs l'exploitation de la femme, la dissolution de la 
famille, l'empoisonnement juridique, le sacrifice humain, 
l'anthropophagie? 

Si, du moins, nous avions un texte officiel indiquant la 
mesure dans laquelle les religions, mœurs et coutumes 
indigènes doivent être tolérées, la mesure aussi dans 
laquelle les pratiques barbares et immorales seront répri- 
mées, les fonctionnaires auraient une ligne de conduite 
qui les dirigerait dans leur action et favoriserait leur bonne 
volonté. En môme temps, ils craindraient moins de 
paraître favoriser l'action parallèle des missions reli- 
gieuses et des sociétés de colonisation, qui pourraient 
être, dans cet ordre d'idées, d'un très grand secours. 

Sans doute, il ne peut être question de supprimer d'un 
coup les pratiques en question sur les immenses étendues 
de pays que les gouvernements européens ont récemment 
rangées dans la zone de leur influence. Mais il serait cer- 
tainement possible de faire sentir une action salutaire 
dans nombre de pays et de tribus qui, du reste, sont prêts 
à comprendre les avantages matériels et moraux d'une 
civilisation véritable, Les indigènes sont souvent même 
les premiers à demander cette intervention : « Puisque t 
disent-ils, en prenant notre pays vous avez bouleversé nos 
coutumes, donnez-nous-en d'autres qui maintiennent au 
moins l'ordre et l'honnêteté dans nos familles ! » 

Mais qui prendra l'initiative d'une pareille réforme? 

Ce ne seront pas les administrations coloniales, dont 
les préoccupations paraissent décidément étrangères à 
toute idée de moralisation des indigènes. 
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i<? ne sera pas le gouvernement de la métropole, qui se 
croira quitte eu rappelant que, seuls, les principes supé- 
rieurs eut inspiré la conquête et l'invasion des pays nou- 
veaux. 

Ce ne pe ut être que F initiative privée de quelques 
hommes de bien qui, forts des idées qui les dirigent et de 
Inpiniiui qui les soutient, réveilleront l'attention et invi- 
teront les pouvoirs publics & prendre des mesures effec- 
tives pour remplir véritablement notre rôle civilisateur, 
et assurer la prospérité matérielle de nos colonies par nu 
peu de moralisation, de justice et de liberté... 

Dans ces conditions, Mesdames et Messieurs, vous me 
permettrez de déposer le vœu suivant, que je confie ù la 
Société an ti esclavagiste : 

Le Congrès international antiesclavagisle, considérant 
que certaines pratiques sont évidemment contraires 
au progrès des colonies comme à la liberté des indigènes, 
demande que les gouvernements européens les interdi- 
sent officiellement dans l'étendue de leurs possessions. 11 
les invite à prendre des mesures pour empêcher spéciale- 
ment, dans les mesures des moyens dont ils disposent, 
l'anthropophagie, les sacrifices humains, l'infanticide, 
l'épreuve du poison, l'empoisonnement En ce qui con- 
cerne l'exploitation de la femme, le Congrès demande : 

1° Que nulle femme ne soit donnée en mariage avant sa 
nubilité et sans son consentement ; 

2° Que, la dot une fois payée, la femme ne puisse être 
rolirée h son mari ; 

3 Q Que le mariage puisse être inscrit sur un registre 
officiel, reconnu et protégé par la loi. 



M. le président. — Nous remercions M* r Le Roy des 
tristes et douloureux renseignements qu'il nous a four- 
nis. Le gouvernement, que nous avons eu déjà l'occasion 

4 
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de voir à propos de choses pareilles, nous a promis que 
tous les faits qui lui seraient signalés seraient énergique- 
ment réprimés par lui; nous avons ici un témoin oculaire 
dont l'autorité est incontestable ; c'est par conséquent en 
nous appuyant sur cette autorité que nous nous propo- 
sons de soumettre le vœu au gouvernement si le Congrès 
veut bien le ratifier par son vote. 

Le vœu, mis aux voix, est adopté à l'unanimité. 

M. le président. — Cela, Messieurs, n'est pas seule- 
ment pour le gouvernement français, qui, je vous l'ai 
déjà dit, nous a déjà donné des assurances de bonne 
volonté, mais aussi pour tous les gouvernements qui ont 
intérêt à réprimer de si scandaleux abus. [Nouveaux 
applaudissements. ) 

La parole est à M. Fox Bourne pour sa communication 
sur l'esclavage et ses formes dissimulées en Afrique. 



vj L'ESCLAVAGE ET SES FORMES DISSIMULÉES EN AFRIQUE 

par M. H.-R. FOX BOURNE 

Secrétaire de la Société de protection dès indigènes. 



Dix ans ont passé depuis que les décisions prises 
par les membres de la conférence antiesclavagiste de 
Bruxelles (novembre 1889) ont été déposées dans les actes 
généraux, lesquels n'ont été signés et ratifiés qu'en 1892. 
Plus de quinze ans se sont écoulés depuis que les principes 
politiques sur lesquels la conférence de Bruxelles avait à 
se prononcer ont été établis par les membres de la confé- 
rence internationale, tenue à Berlin en 1884 et 1885. 

Les conférences de Bruxelles et de Berlin. — Il a été 
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stipulé à la conférence de Berlin, on ce qui concerne les 
parties du continent africain dont cette assemblée avait a 
s'occuper, que toutes les puissances exerçant des droits 
de souveraineté ou une influence dans lesdits territoires 
l'engagent a veiller h la conservation des populations 
indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales 
et matérielles d'existence, et à concourir a la suppressior 
de l'esclavage et surtout de la traite des noirs. Et les- 
puissances qui prenaient part à la conférence de Bruxelles 
déchirèrent qu'elles étaient « également animées de la 
ferme volonté de mettre un terme aux crimes et aux 
dévastations qu'engendre la Irai le des esclaves africains, 
de protéger efficacement les populations aborigènes de- 
['Afrique et d assurer à ce vaste continent les bienfaits 
de la paix et de la civilisation. ». 

Echec de cette résolution, — Nous devons croire que cette 
a ferme volonté » existait réellement dans l'esprit des- 
membres des deux conférences, disons même chez les 
membres les moins sympathiques h la cause qui y fut 
défendue; personne ne niera non plus que certaines puis- 
sances ne se soient honnêtement efforcées de mettre en 
pratique les résolutions prises h Berlin et à Bruxelles. 
Néanmoins, l'expérience de dix ans a suffi pour nous 
désappointer cruellement. On a fait beaucoup, il est vrai, 
pour supprimer la traite des nègres telle qu'elle était 
pratiquée parles Arabes et autres maraudeurs de l'Afrique 
centrale, mais d'autres crimes plus grands encore ont pris 
lu place de ceux qu on est arrivé à supprimer jusqu'à un 
certain degré, et la plupart des indigènes qu'on s>st pro- 
posé de « protéger n ont été plutôt spoliés que secourus 
par les mesures adoptées. 11 y a une grande part de vérité 
dans la remarque cynique que IL le baron E. de Mandat- 
Grancey a faite dans son dernier livre de voyage, Au Congo : 
e J'ai toujours soutenu que la race nègre, qui a résisté à 
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trois cents ans de traite, serait détruite par cinquante ans 
de philanthropie, a 

Les témoignages fournis par des voyageurs et des 
témoins autorisés, habitués à voir les choses avec un cer- 
tain calme , prouvent d'une façon concluante que les con- 
férences do Bruxelles et de Berlin, si elles ne sont pas 
directement responsables de tous ces maux qu'on excuse 
en alléguant des motifs philanthropiques, en ont du moins 
encouragé les débordements, et qu'il faudrait s'efforcer 
immédiatement de réparer, dans la mesure encore possible , 
les fautes commises. Les fautes commises en Afrique ne 
sont pas seulement de la nature de celles que les confé- 
rences de Berlin et de Bruxelles voulaient suppripaer et 
éviter; il y en a d'autres encore, mais nous ne parlerons 
ici que de celles qui se rapportent directement aux réso- 
lutions prises par les deux congrès. 

L esclavage en Afrique. — Malgré tous les progrès que 
nous avons faits depuis 1885 dans la connaissance des 
conditions de vie des sauvages d'Afrique, il règne encore 
parmi nous une grande ignorance et .confusion à l'égaird 
de l'institution de l'esclavage dans les différentes parties 
du continent noir. 

L'esclavage 7 que les Européens ont entrepris de sup- 
primer en Afrique, y a existé de toute antiquité. Il peut 
être comparé au servage des temps féodaux, qui a fait 
place h d'autres formes de servitude à mesure que la 
vie industrielle et commerciale de nos jours s'est déve- 
loppée. D'une date beaucoup plus ancienne que les con- 
quêtes arabes du vu* siècle et des époques suivantes, 
l'esclavage a eu pour origine les guerres continuelles que 
se faisaient toutes les communautés barbares des temps 
anciens. Des ambitions et des jalousies de tribu à tribu 
fournissaient les prétextes de querelles sanglantes, et les 
survivants du parti vaincu devenaient la propriété de leurs 
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vainqueurs, qui les employaient comme esclaves; et, 
comme !a guerre était l'occupation principale des hommes 
de ces époques, on les employait plutôt comme soldats- 
esclaves que pour les autres métiers. En tout cas, l'esclave 
qui ne réussissait pas h s échapper ou qui n'était pas puni 
de mort pour insubordination pouvait exercer son métier, 
et cela même largement, k son propre avantage. Bien 
qu'esclave, il pouvait devenir le maître d'autres esclaves, 
et même, comme cela se voit encore de nos jours, chef 
ou roitelet de communautés qui le reconnaissaient comme 
tel de bon ou de mauvais gré. Les conquêtes arabes ont 
largement amélioré la situation des esclaves en Afrique. 
Les persécutions religieuses qui ont eu lieu pendant ces 
conquêtes ne sauraient assurément être justifiées, et les 
communautés indigènes ont souvent souffert de l'oppres- 
sion des classes mahomélanes dirigeantes. Mais même 
les nègres sous la domination arabe sont plus heureux 
que les indigènes qui persistent encore dans leur sauva- 
gerie originale et ceux qui sont à la merci d'aventuriers 
européens depuis que la traite des esclaves, telle quelle 
était pratiquée par les Arabes, a été supprimée. 

L'idéal des réformateurs sociaux de l'Europe moderne 
veut que chacun soit son propre maître et que l'absolue 
liberté de tous ne soit limitée que par des lois équitables 
ut raisonnables ayant pour objet le bien général, — lois 
qui imposeraient une contrainte égale et conféreraient aux 
plus pauvres et aux plus humbles les mêmes avantages 
qu'aux personnes mieux partagées sons le rapport de la 
fortune et de la naissance. Mais c'est un idéal qui n'a pas 
encore été atteint même en Europe, et les eiïorts pour 
établir un pareil état de choses dans des régions non 
civilisées auraient pour résultat probable, sinon certain, 
non de diminuer, mais d'aggraver les maux dont nous 
avons à nous plaindre ou de substituer h ces maux des 
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maux plus graves encore. En ce qui concerne l'esclavage 
domestique, qui est la base de la constitution familiale, 
sinon de la vie politique et sociale, dans la plus grande 
partie de l'Afrique, il faut que l'abolition en soit espérée 
et poursuivie par tous ceux qui sont réellement « occupés 
des moyens de faire progresser le bien-être moral et maté- 
riel des populations indigènes ». Mais il ne faut pas 
oublier qu'il n'y aurait que du danger à faire des tenta- 
tives prématurées et mal avisées pour abolir cette forme 
de l'esclavage ; il est nécessaire que les indigènes soient 
eux-mêmes prêts pour un pareil changement de leurs 
mieurs, et que les réformateurs aient quelque chose de 
mieux h mettre à la place de ce qu'ils voudront détruire. 
Et malheureusement, des faits accablants montrent com- 
bien sont légitimes ces préoccupations. 

La traite des esclaves en Afrique. — L'intervention 
européenne aura plus de succès si elle s'occupe des abus 
de l'esclavage africain plus que de l'esclavage lui-même, 
et cette intervention sérail beaucoup plus facile et plus 
avantageuse, si elle est intelligemment conduite. Il y avait 
certainement pendant de longs siècles beaucoup de razzias 
d'esclaves cruelles, entreprises par des chefs ennemis et 
des tribus rivales, avant que les Arabes mahométans 
aient commencé leurs chasses systématiques à l'esclave. 
Nous savons aussi que pendant le moyen âge un. com- 
merce d'esclaves florissant amenait les nègres des pro- 
vinces centrales de l'Afrique aux eûtes orientales et sep- 
tentrionales, d'où on les exportail dans les territoires 
mahométans de l'Asie et de l'Europe ainsi que dans 
les harems des envahisseurs mahométans, en Egypte. 
en Tripoli, en Algérie, au Maroc et ailleurs. Mais ce 
commerce était relativement peu étendu et ne portait 
pas un très grand préjudice aux nègres, jusqu'au jour 
où de nouveaux débouchés furent trouvés pour de la 
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marchandise humaine dans les plantations de sucré, de 
coton, etc., dans les deux Amériques, aux Indes occiden- 
tales el autres régions. Les nations chrétiennes d'Europe 
et leurs colonies d'outre-mer sont responsables des pires 
atrocités de la traite des noirs, de la plupart des a crimes 
et dévastations » auxquels la conférence de Bruxelles de 
1890 avait ci la ferme volonté de mettre une fin » ; et le 
devoir exige au moins que nous réparions autant qu'il 
nous est possible tes torts commis par nos pères. La 
suppression <l^ la traite des esclaves, que le Danemark 
eu! l'honneur de préconiser en 1792, et qui fut plus tant 
approuvée par tous les membres du Congrès de Vienne, 
en J S 1 5 , a graduellement et presque complètement réussi 
sur les eûtes occidentale et méridionale de l'Afrique et 
doit être poursuivie sur les côtes orientale et septentrio- 
nale. 

Les dispositions de la conférence antiesclavaffiste de 
1892. — Les dispositions prises par l'Acte général de 
Bruxelles de 4892 en vue de la suppression du mal à 
sources, dans l'Afrique rentrale, ne sont nullement 
trop étendues ou trop violentes; elles doivent même, 
sous certains rapports, être appliquées avec plus de 
fugueur qu'elles ne l'ont été jusqu'ici. L'expérience a 
démontré (railleurs qu'elles sont dans bien des cas faciles 
à circonvenir. Bien plus, elles ont môme fourni des 
excuses à des fautes d'action aussi bien que d'omission. 
Ce sont des scandales, même des crimes, pires que ceux 
auxquels la conférence de Bruxelles devait mettre fin, et 
il est de notre devoir de réparer, dans le plus bref délai 
possible, les fautes commises. 

Les dispositions de la ronférence de 1892 sont peu effi- 
caces. — Bien que l'esclavage ait été ostensiblement 
abandonné et interdit par toutes les nations chrétiennes, 
il a ressuscité sous d'autres noms spécieux et s'étend 
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rapidement sous des formes plus pernicieuses et répré- 
hensibles que la vieille forme. De grands efforts, dont les 
uns étaient aussi louables et efficaces que les autres 
coupables et nuisibles, et de grandes prétentions, dont 
beaucoup doivent être attribuées h l'ignorance plutôt qu'à 
la malveillance, ont été manifestés en vue de supprimer 
l'esclavage, et pourtant les vices qui ont établi l'esclavage, 
et les vices qui en résultent, se produisent maintenant 
sous des formes plus graves encore et avec des consé- 
quences plus funestes que jamais pour les victimes. 

Les responsabilités de F État du Congo. — Toutes les 
puissances européennes qui possèdent des territoires en 
Afrique s'engageaient, en signant l'acte de la conférence 
de Bruxelles, à prendre part dans la lutte contre les razzias 
d'esclaves et la traite des esclaves, et h ne pas tolérer 
l'esclavage dans leurs possessions; chacune a fait quelque 
chose, souvent beaucoup, pour tenir sa promesse. Mais 
comme les contrées les plus favorables à la chasse aux 
esclaves se trouvent dans l'Etat libre du Congo et que le 
souverain de cet État déclarait vouloir prendre une part 
prépondérante dans l'œuvre, l'offre de celui-ci fut acceptée 
par les autres puissances. En considération des lourdes 
dépenses que l'Etat libre du Congo aurait h faire, la sti- 
pulation de la conférence de Berlin suivant laquelle 
aucun impôt d'importation ou de travail ne frapperait 
les marchandises destinées au bassin du Congo était 
abrogée, et l'Etat libre du Congo obtint la permission de 
lever un impôt qui ne devait pas excéder 10 p. 100 de la 
valeur des marchandises sur toutes les 'marchandises 
importées. Il est donc nécessaire de faire une place à part 
h l'Etat du Congo quand on étudie les effets de la confé- 
rence antiesclavagiste de Bruxelles. 

Les expéditions du baron Dhanis. — On peut dire que 
l'action de l'Etat libre du Congo a commencé en 1887 par 
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l'expédition du capitaine (actuellement baron) Dhanïs 
contre Itimaliza, le soi-disant sultan arabe dljiji, Fun 
des plus puissants Lieutenants ou rivaux de Tippu-Tip, le 
grand négociant de Zanzibar, qui, dès 1876, a fait des 
tentatives pour fonder un nouvel empire dans l'Afrique 
centrale et qui faisait en même temps un commerce 
immense d'ivoire et d'esclaves. Après trois années de 
campagne, M. Dhanis battit Rimaliza et put alors dire 
qu'il avait supprimé la traite des esclaves en tuanl 
presque tous ceux qui L'avaient pratiquée. Mais les coin- 
liais continuels que l'État libre du Congo est obligé de 
livrer dans l'une ou l'autre de ses parties aux Manyemas 
et ù d'autres tribus indigènes qu'on avait soustraites a 
L'oppression arabe démontrent que L'oppression exercée 
par les nouveaux maîtres est, pour ne pas dire plus, tout 
aussi cruelle et irritante. 

Le D r 11 inde, un Anglais qui a servi dans la grande 
expédition de M. Dhanis et dont Les témoignages sont 
confirmes par les rapports officiels de M. Dhanis lui- 
même, disait en 1895 : « Maigre leurs tendances à faire la 
chasse aux esclaves, les Arabes avaient transformé pen- 
dant les quarante années de leur domination les pays des 
Batetela et des Manyema en un des pays les plus fertiles 
de l'Afrique centrale, » En parlant de Nyangwe, il dit : 
« Cette ville, qui était tout récemment encore l'un des 
plus grands marchés d'Afrique, a cessé d'exister ; à ren- 
dre» it où elle existait, j'ai vu, quand je l'ai visitée la der- 
nière fois, une seule maison, » Et *< Kasongo, centre pins 
récent bien que plus grand que Nyangoue, et qui avait 
peut-être 60.000 habitants, a également été détruit ». 

Les buts de FÉlat libre du Congo. — Les autorités de 
l'État libre du Congo ne cachent pas la nature du gou- 
vernement qu'elles essaient d'imposer à des indigènes, 
pour la « préservation » et ce l'amélioration des condi- 
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lions morales et matérielles do la vie » desquelles elles se 
sont rendues responsables; elles nient cependant que 
1/ établissement de ce gouvernement soit accompagné des 
« crimes et dévastations » qu'on leur reproche et prétendent 
que les maux dont on se plaint sont les résultats néces- 
saires du système administratif qu'elles ont adopté. 

Ce système a été clairement et magistralement décrit 
par M. F. Cattier dans son savant ouvrage : Droit et 
Administration de fÈtat indépendant du Congo. L'auteur 
y démonlre que « la répression de la traite, le relèvement 
moral et intellectuel des indigènes, l'amélioration de 
leurs conditions d'existence et le recrutement de la force 
publique » sont quelques-uns des devoirs des commis- 
saires et de leurs adjoints des quinze districts de l'État 
du Congo ; que les chefs, reconnus et salariés par l'admi- 
nistration, et avec lesquels les commissaires ont à colla- 
borer pour gouverner les indigènes, sont responsables des 
\i preshilmns annuelles en nature à fournir par chaque 
village » et de la levée « d'un nombre déterminé de 
soldats ou de travailleurs (corvées) ». Les conditions 
dans lesquelles se font ces levées (levies in kind) de 
soldats et de travailleurs rendent impossible tout progrès 
moral, intellectuel et matériel des indigènes, et, au lieu 
de mettre une fin h la traite des esclaves, elles substi- 
tuent simplement des formes nouvelles d'esclavage aux 
anciennes. 

Service militaire. — L'armée de l'Etat du Congo, 
ayant k sa tête quelques officiers blancs, est divisée en 
deux classes : volontaires et miliciens. Le mot volon- 
taires, nous explique M. Cattier, « n'est pas exact, car, s'il 
suppone nécessairement un acte volontaire de la part du 
chef de la Iribu à laquelle appartient l'engagé, il ne sup- 
pose pas nécessairement un acte libre chez ce dernier ». 
En réalité, les volontaires sont les esclaves des chefs qui 
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les fournissent à l'Étal parce que les chefs eux-mêmes 
ne sont pas indépendants, ou parce qu'ils le font par 
amour «lu gain. Les miliciens» levé» de temps en temps 
par les commissaires de districts par rintcrmédiaire des 
chefs indigènes (1), sont également des esclaves; t/s sont 
cependant mieux surveillés par les Européens s'ils ne font 
pas cause commune avec les volontaires en cas de muti- 
nerie, comme eYsl arrive plusieurs fuis. 

Service militaire et exploitation. — À l'origine, la 
durée «lu service des soldats de la milice était de sept ans; 
en 1898 elle a été élevée à douze ans, et cela dans le but 
de créer un corps de réserve qui serait en môme temps 
mi corps h d'agriculteurs soldais »♦ Dans l'intervalle, an 
avait développé la politique d'exaction, en vertu de 
laquelle on exigeait des indigènes, non seulement le ser- 
vice militaire, mais aussi d'autres travaux. L'acte général 
de Berlin stipulait que n ni monopole ni privilège «l'au- 
cune espère m matière commerciale » ne pourraient être 
conférés dans les pays dont la conférence s'occupait. Mais 
déjà en 1887 l'État libre du Congo, méprisant les résolu- 
tions de la conférence, commença à octroyer des privilèges 
et des monopoles à certaines compagnies commerciales 
pour la production de caoutchouc et d'autres articles, et 
il s'appropria des h terres domaniales» dont il entendit 
accaparer les ivoire* et au 1res produits* En douze ans, 
ces procédés illégaux ont fait de tels progrès que les indi- 
gènes sont en fait privés de leur part de possession de 
terres et de cours d'eau; il ne leur reste plus, s'ils veulent 
vivre, qu'à travailler et peiner pour TELat du Congo cl ses 
compagnies commerciales, C'est ainsi que. l'esclavage a 
été rétabli ou maintenu, et cela sous des formes qui per- 
mettent plus que la forme ancienne d'abuser de cette 



(1) C'est le gouve roeur général qui indique les miliciens à Ie*er. 



60 CONGRÈS INTERNATIONAL ANTI ESCLAVAGISTE 

institution, car l'esclave Je l'homme blanc n'a point à 
attendre de son maître cette sorte de considération dont 
l'entourait autrefois son maître noir, pour des raisons 
d'économie, h défaut de motifs supérieurs. 

Théorie et pratique dit Congo. — En 1889, le gouver- 
nement du Congo exprimait dans un document qu'il avait 
préparé pour la conférence de Bruxelles les idées sui- 
vantes : « L'esclavage, même domestique, ne saurait être 
reconnu officiellement. En effet, il n'est pas possible 
qu'un homme au Congo soit assujetti à un autre, puisque 
toute atteinte à la liberté individuelle est réputée un délit 
punissable par les articles du code pénal. Est puni celui 
qui, par violences, ruses ou menaces, a enlevé ou fait enle- 
ver, arrêter ou fait arrêter arbitrairement, détenu ou fait 
détenir une personne quelconque ; est puni celui qui dis- 
pose de personnes quelconques pour les vendre comme 
esclaves. 

« De par ces dispositions générales, le trafic, le trans- 
port, la détention d'individus comme esclaves tombent 
sous le coup de la loi pénale. » 

Avant ces déclarations, l'État libre du Congo avait 
accordé, en novembre 1888, une protection spéciale aux 
noirs, par un décret en vertu duquel des nègres pouvaient 
être engagés pour sept ans par des maîtres blancs, h con- 
dition que ceux-ci produisissent devant les autorités la 
preuve que les noirs se soumettaient librement aux con- 
ditions qu'on leur imposait. Un autre décret, daté de 
mars 1889, avait pour but de « réprimer des abus » en 
obligeant les sociétés commerciales à se procurer un per- 
mis pour chaque indigène engagé, ou en cas d'engagement 
par l'intermédiaire d'un « capita » (chef), pour chaque 
A capita », Comme les « capitas » ne sont notoirement 
autre chose que des sous-entrepreneurs de travail forcé, 
la seule chose que le second décret pouvait faire, c'était 
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d'empêcher les gens de frustrer l'État du revenu que lui 
procuraient les permis mentionnés. 

Bien que les décrets de 1888 et de 1889 dont nous 
venons de parler n'aient pas été abrogés, et bien que le 
gouvernement de l'Etat du Congo persiste encore dans 
sa pieuse opinion que l'esclavage, même domestique, ne 
saurait être reconnu officiellement, on n'essaie plus de 
nier que le travail forcé soit actuellement partout en 
vigueur, chez les fonctionnaires d'Etat, les compagnies 
commerciales et tous les autres, quelques missionnaires 
exceptés. Tous, même certains missionnaires et autres 
personnages qui se croient philanthropes, reconnaissent 
et préconisent le travail forcé, qui est selon eux le seul 
moyen d'apprendre aux noirs ce que c'est que la « dignité 
du travail ». 

En novembre 1893, avant la fin de l'expédition Dhanis, 
qui devait, disait-on, supprimer la traite des esclaves, un 
autre décret autorisa le commandant général à lever « au 
moyen de prestations une partie des ressources néces- 
saires pour couvrir les dépenses extraordinaires occa- 
sionnées par la suppression de la révolte des Arabes », 
comme on appelait la résistance que les Arabes oppo- 
saient aux attaques dirigées contre eux par l'État libre. 
« Ces prestations, disait le décret, seront, autant que pos- 
sible, proportionnelles à la population placée sous l'auto- 
rité du chef habitant chaque localité. Les prestations de 
travail seront utilisées pour l'établissement de planta- 
tions, pour la re plantation de la liane h caoutchouc et la 
construction de travaux d'utilité publique. » « Ce système, 
dit M. Catlier, est de nature à légitimer toutes les spolia- 
tions et toutes les injustices. 11 a le vice essentiel de ne 
présenter aucune garantie de modération et de justice. Il 
met les chefs indigènes à la merci des chefs de district, 
et de fonctionnaires qui ont unjntérêt personnel h impo- 
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ser les prestations les plus lourdes et à en exiger le 
paiement avec rigueur. » 

Ce système vicieux est cependant en pleine vigueur. 

Pour assurer h l'État du Congo et à ses compagnies à 
chartes le caoutchouc et les autres denrées qui les enri- 
chiront, les indigènes sont persécutés sans pitié. Les 
soldats de la " force publique et les agriculteurs soldats » 
et leurs subordonnés sont employés, quand ils ne sont 
pas en expédition militaire, comme surveillants d'ou- 
vriers — c est-à-dire d'esclaves — et comme collecteurs 
du « tribut u qu'on exige des malheureux indigènes, qui 
n'ont plus le droit de vivre dans leur propre pays, h 
moins de payer cher ce privilège. Parmi ces collecteurs 
d'impôt, on trouve de nombreux « volontaires » qui ne 
sont souvent que des cannibales conduits par des chefs 
cannibales et auxquels on donne en guise de récompense 
le droit de manger les corps des victimes qu'ils ont tuées 
pour refus de payer l'impôt. La façon dont ces « volon- 
taires » s'acquittent de leur tâche a été décrite tout récem- 
ment (sept. 1899) dans un rapport tout plein défaits indé- 
niables émanant des missionnaires presbytériens des 
États-Unis du district du Kassai. Plus récentes et plus 
effrayantes encore sont les révélations sur les procédés 
dont les blancs de la Société anversoise du Commerce 
au Congo sont directement responsables; les faits auxquels 
nous faisons allusion se sont passés dans le district de 
Mongala, tout près du gouvernement central. 

Le gouvernement du Congo persiste à prétendre que 
ces. faits, dont on pourrait donner une longue liste 
lugubre, mais dont le public ne connaît qu'une partie, 
ont été exagérés et modifiés par ceux qui les critiquaient, 
et que ses agents en Afrique ont soin de punir tous les 
coupables. Ces assertions pourraient avoir une certaine 
valeur, si elles n'étaient pas manifestement produites par 
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les autorités pour supprimer les enquêtes > soustraire au 
public les informations officielles et protéger les agents 
incriminés, et si un grand nombre des décrets de l'Etat 
du Congo, publiés dans son Bulletin officiel, n'étaient 
pas rédigés de façon à tolérer, sinon à encourager les 
abus dont nous avons à nous plaindre. 

Responsabilités internationales. — Dans une enquête 
éventuelle sur les effets des conférences de Bruxelles et 
de Berlin, il faudra diriger l'attention surtout sur la con- 
duite des affaires de l'Etat indépendant du Congo. Celui- 
ci a été fondé dans l'intention expresse de créer une 
vaste entreprise purement philanthropique. Comme telle, 
sa fondation h été sanctionnée par les puissances repré- 
sentées à la conférence de Berlin, dont l'un des devoirs 
essentiels était d'établir les fonctions que I* accord inter- 
national pouvait attribuer à l'Etat du Congo. Il sollicita 
et obtint encore de la conférence de Bruxelles des pou- 
voirs et privilèges spéciaux parce qu'il était considéré 
comme le bienfaiteur de l'Afrique centrale et parce qu'il 
était censé vouloir abolir l'esclavage. 11 est sous ce rap- 
port le fiduciaire des puissances qui ont signé les actes 
des conférences. Il est donc responsable envers ces puis- 
sances, et celles-ci sont à leur tour responsables de tous 
les maux résultant des abus de confiance et des oublis de 
devoir dont L'État indépendant du Congo se rend cou- 
pable. 

Mais chacune des puissances d'Europe engagées dans le 
partage de l'Afrique a a répondre de ses propres fautes. 
Un philanthrope anglais ne peut, à cette occasion, qu 1 in- 
viter respectueusement les philanthropes français, alle- 
mands, italiens, portugais et autres a faire leur possible 
dans leurs pays respectifs pour que les intentions huma- 
nitaires des conférences de Berlin et de Bruxelles soient 
mieux respectées qu'elles ne l'ont été jusqu'ici et pour 
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que les maux visés par les conférences soit supprimés et 
ne se reproduisent plus. Nous autres Anglais, nous avons 
assez h. faire avec nos propres fautes; le meilleur profit 
que nous en puissions tirer ici, c'est de les faire servir 
d'illustration aux observations plus générales qui vont 
suivre. 

Fausse philanthropie, — Durant ces dix ou vingt der- 
nières années l'opinion publique s'est égarée d'une façon 
lamentable en ce qui concerne nos devoirs envers nos 
frères de couleur. Le fait que des conférences ont été 
appelées à se prononcer sur ces devoirs ne change rien à 
la chose. Mais il n'est pas injuste de dire que les deux 
conférences avaient autant pour but d'obtenir pour les 
puissances qui y prenaient part des avantages politiques 
en Afrique que de faire progresser la civilisation des 
indigènes; il ne saurait y avoir non plus de doute que la 
rivalité politique a été le mobile le plus fort, et que le 
bien-être des indigènes d'Afrique n'a été qu'un prétexte 
dont on s'est servi avec une hypocrisie plus ou moins 
consciente pour mettre la main sur les indigènes mêmes 
et leur pays. 

N'avons-nous pas agi de la même façon dans notre 
lutte contre l'esclavage et la traite des esclaves? Nous 
avons beaucoup travaillé pour supprimer le vol des indi- 
gènes dans le centre de l'Afrique et la vente de ces 
pauvres êtres dans les marchés d'esclaves sur la côte ; 
nous avons également fait quelque chose pour réprimer 
l'esclavage tel qu'il était pratiqué depuis très longtemps 
dans presque toutes les parties de l'Afrique. Mais nous nous 
arrangeons en morne temps de façon à aggraver, au lieu 
de l'alléger, la servitude de ces mêmes hommes vis-à-vis 
de nous, et nous créons ainsi un nouvel esclavage plus 
dur k supporter que celui que nous nous vantons d'avoir 
aboli. 



: 
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S'il est très désirable que l'esclavage sons des maîtres 
païens ou mahométans disparaisse, il est inutile, même 
nuisible, d'établir un état des choses qui prépare tout 
simplement une nouvelle forme d'esclavage, plus irri- 
tante pour les victimes parce qu'elle est étrangère à leurs 
mœurs et coutumes, et qui, pour n'être plus appelée 
esclavage, et pour être exercée par des maîtres blancs, 
n'en est pas plus facilement tolérable; cest là le mal tou- 
jours grandissant contre lequel il convient de protester. 
Quelque raison qu'il puisse y avoir, si toutefois il y en 
a, pour le partage de l'Afrique en sphères d'influence ou de 
possession entre les différents États européens tombés 
d'accord à ce sujet, l'appropriation de ces pays est absolu- 
ment inexcusable si elle ne profite pas en premier lieu 
aux premiers occupants des régions en question. Ce n'est 
pas une excuse pour des hommes qui se «lisent chrétiens 
et civilisés que d'alléguer que le mal qu'ils font vient de 
ce qu'ils veulent imiter ou continuer In politique île 
bigots musulmans ou de païens sauvages. Ils ne peuvent 
pas non plus justifier leur façon d'agir en alléguant que si 
elle est avantageuse pour les agresseurs blancs tant au 
point de vue politique que commercial, elle doit l'être en 
même temps pour les noirs mêlés dans ces affaires. 

Exemples donnés par la Grande-hvetwjm\ — Ce sou 
cependant des raisons de cette sorte qui ont fourni les 
excuses pour des opérations comme la guerre contre les 
successeurs du Mahdi dans le Soudan oriental et lés opé- 
rations secondaires dans l'Ouganda et ailleurs, ou comme 
les nombreuses petites guerres qui ont abouti à l'établisse- 
ment définitif de la puissance anglaise sur les districts 
connus sous le nom de Nigérie et sur d'autres pays du 
Soudan occidental. Dans les deux cas la répression de 

i l'esclavage et de la traite des noirs a dû tournîr le prétexte 
à toutes ces effusions de sang, et ce sont des guerriers 

! 3 



66 CONGRÈS INTERNATIONAL ANTIESCLAVAGISTE 

indigènes dont la position ressemblait beaucoup à celle 
des soldats esclaves des nations attaquées par l'Angleterre 
qui ont fourni le contingent le plus considérable des 
armées anglaises dans ces campagnes. Dans d'autres 
parties de l'Afrique, comme par exemple en Rhodesia, on 
a affecté moins de sentiments philanthropiques et seuls des 
soldats anglais ont été employés pour la conquête. Mais 
dans presque tous ces cas le vrai motif a été le même : 
soumettre les indigènes de façon à les faire changer de 
maîtres, perpétuer et aggraver leur esclavage sans qu'on 
puisse appliquer à celui-ci son vrai nom. 

Esclavage dissimulé. — Ceux qui préconisent l'escla- 
vage dissimulé tel qu'il existe maintenant dans la plupart 
des parties européanisées de l'Afrique assurent qu'on ne 
saurait appliquer le nom d'esclaves à des travailleurs 
régulièrement engagés et payés. C'est jouer sur les mots. 
Nul contrat n'est valable si les deux parties n'en com- 
prennent pas clairement le caractère, et ne sont réelle- 
ment libres de l'accepter ou de le rejeter. Le payement 
seul, de quelque nature qu'il soit, n'est pas la rémunéra- 
tion d'un service si le service n'a pas été rendu de plein 
gré. Le marchand d'esclaves le plus cruel, qui n'a pas 
besoin d'excuser ce qu'il fait, vous dira que la nourriture 
et l'abri qu'il procure à ses esclaves sont l'équivalent d'un 
salaire et les promesses qu'il extorque h ses esclaves 
en les menaçant du fouet l'équivalent d'un contrat. Si nous 
désirons honnêtement mettre fin h l'esclavage, nous devons 
condamner et abandonner tout système de travail forcé et 
tous les stratagèmes propres à l'obtenir tels qu'ils sont to- 
lérés par les gouvernements de la Grande-Bretagne, de 
J^rance, d'Allemagne et d'autres nations européennes, ainsi 
que paiTEtat du Congo. De savoir si les indigènes d'Afrique 
pourront jamais au point de vue de l'égalité sociale être 
assimilés aux blancs, — c'est une question dont nous 
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n'avons pas a nous occuper ici. II se peut qu'il y ait 
avantage pour eux comme pour leurs maîtres blancs h 
rester actuellement soumis à l'autorité des Européens et 
à apprendre sous cette domination à tirer profit des res- 
sources de leur pays, inexploitées jusqu'ici. Mais aucun 
homme sincèrement convaincu de la valeur des vues 
humanitaires exprimées par les conférences de Berlin et 
de Bruxelles ne sanctionnera un gouvernement ou un 
enseignement tyranniques. La seule justification de notre 
exploitation de l'Afrique et d'autres parties du monde est 
qu'elle sera un bienfait non seulement pour nous mais 
aussi et surtout pour les indigènes. Si nous prenons un* 1 
partie du pays dont les indigènes n'ont pas besoin, nous 
ne devons pas leur voler la terre dont ils ont besoin pour 
leur subsistance; et si nous les engageons à nous aider 
dans l'exploitation des terres que nous leur avons prises, 
tout en leur montrant comment ils pourraient utiliser ce 
que nous leur avons laissé, nous devons les employer 
minime on emploie des hommes libres et non pas comme 
des esclaves. 

Les conditions de la vie civilisée exigent que les indi- 
gènes qui profitent des privilèges de ce genre de vie se 
soumettent anssi a. ses obligations. Ils doivent se sou- 
mettre aux lois des hommes blancs s'ils veulent s'asso- 
cier avec eux, et en ce faisant, ils doivent supporter ce 
qu'ils appelleront privations comme ils pourront jouir de 
c« qui pour eux sera un bienfait. Ils doivent payer dos 
impôts et des taxes, mais ils gagneront assez d'argent 
pour le faire et pour faire tout ce qu'on peut équîlable- 
mtmt exiger d'eux. Mais il ne faudrait pas leur imposer 
des charges que ne partageraient pas leurs voisins blancs; 
œne sont pas des charges de cette nature qui en feront 
des travailleurs sérieux et zélés. Toute contrainte qui 
n'est pas imposée également à. tous, tout ce qui met cer- 
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tains hommes dans une position servile vis-à-vis de la 
classe dominante* tient de l'esclavage. 

Travail forcé. — Comme les peuples non civilisés qui 
n ont pas ou peu de ce mêlai monnayé qui représente la 
richesse chez nous sont obligés de faire' leur commerce 
par échange, de môme il sera souvent convenable ou 
même nécessaire que nos protégés indigènes payent leurs 
taxes et autres impôts on travail manuel. C'est là l'origine 
de la « corvée m qui existe sous des formes variées. S'il 
est légitime d'accepter la corvée des noirs là où nous 
autres civilisés payons en argent, il ne faut pas oublier 
qu'il y a la une possibilité d abus si l'on profite de la 
corvée pour imposer aux noirs des charges disproportion- 
nées à celles qui sont imposées aux blancs. L'abus est 
surtout criant dans le cas où la corvée est imposée aux 
membres d'une tribu par sort chef qui est à son tour 
l'intermédiaire des représentants d'Etats ou de compa- 
gnies a chartes ou même d'individus isolés auxquels 
l'Etat a abandonné une partie de ses fonctions, comme 
c'est la mode aujourd'hui. De telles méthodes — et elles 
sont nombreuses et varices — ne font pas autre chose que 
substituer à l'esclavage que les Européens ont voulu sup- 
primer une autre forme d'esclavage dissimulé qui est 
aussi nuisible, peut-être pire que la vieille, et dans la- 
quelle les marchands d'esclaves sont des Européens. 

Soldats esclaves, — Et ce n'est pas seulement pour -le 
travail forcé que nous avons à nous plaindre de cette 
méthode. Le mal n'est pas] moins répréhensible et il est 
plus alarmant encore quand les puissances européennes 
emploient des soldats noirs [pour mener à bonne fin leurs 
conquêtes. Ce n'est pas là une pratique nouvelle ou limitée 
seulement à l'Afrique. Dans tous les pays éloignés et 
tropicaux il est presque impossible de faire la guerre 
contre les indigènes sans^l'assistance d'autres indigènes. 
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II y a dos précédents pour cette façon de faire la politique 
qui s>st pratiquée il y a plus de deux mille ans et sans 
laquelle l'Empire britannique des Indes et d'autres grandes 
conque les pacifiques ou guerrières n'existeraient pas» Mais 
en Afrique il faut tenir compte de dangers spéciaux et 
d'occasions spéciales d'où pourraient naître des maux 
monstrueux qui se termineraient certainement par la 
ruine de ceux qui les ont encouragés. Aucun autre Etat 
européen n'est susceptible de se tromper aussi gravement 
sous ce rapport que F Etat libre du Congo, Il va cepen- 
dant assez de raisons pour que les philanthropes des deux 
sexes déplorent et désapprouvent les arrangements par 
lesquels des troupes indigènes plus ou moins disciplinées 
et des mercenaires indigènes, disciplinés seulement pour 
le meurtre, sont venus à bout des soi-disant derviches 
du Soudan Oriental et qui se sont livrés et se livrent 
encore à des exploits analogues sons la direction britan- 
nique ou celle d'autres Etats en d'autres parties du 
monde. Qui pourrait affirmer que les indigènes d'Afrique, 
armés et entraînés par les Européens, et fatigués de com- 
battre toujours leurs frères, ne se tourneront pas, quand 
ils se sentiront assez forts, contre leurs anciens maîtres 
pour se débarrasser de leur joug? 

Leur propre intérêt tout autant que des considérations 
de justice et d'humanité devraient amener les puissances 
européennes à remplir les décisions généreuses et les enga- 
gements qu'elles ont pris aux conférences de Bruxelles et 
de Berlin pour délivrer les indigènes d'Afrique des maux 
de F esclavage et de la traite des noirs et pour « assurer à 
m vaste continent les bienfaits de la paix et de la civili- 
sation », 



DEUXIÈME SÉANCE- 

MARDI 7 AOUT 
SALLE DU MUSÉE SOCIAL, 5, RUE LAS CASES 



La séance est ouverte à 3 h. 15 minutes, sous la prési- 
dence de M. Wallon. 

M. le phésideht fait part des excuses de plusieurs 
membres du ■ Congrès qui ne peuvent pas assister à la 

séance, 

Il informe le Congrès que les Comités antiesclavagistes 
do Padoue, Monza, Ferrare, Portogruaro (province de 
Venise), ont envoyé leur adhésion en termes particulière- 
rement amicaux. 

Il exprime h M. Mabilleau, directeur du Musée social, 
ainsi qu'au Comité du Musée, les remerciements du Con- 
grès, pour l'hospitalité qu'ils ont bien voulu lui donner 
dans cette belle salle. 

M. le président, — Je donne la parole à M. le comman- 
dant Jacques; mais avant, je tiens à le remercier, au 
nom du Congrès, d'avoir bien voulu répondre à notre appel. 

(Applaudissements.) 
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LA LUTTE CONTRE L'ESCLAVAGISME AU LTANGANIKA 

par M, le commandant JACQUES 

À la suite de la croisade prédire par le cardinal Lavi- 
gerie* les différents comités formés en Belgique ont 
tenu à y participer. Chaque peuple a tenu à travailler 
dans la limite de ses moyens, avec une activité en rapport 
avec ses sentiments naturels et dépendant surtout de la 
situation particulière qui lui était faite par l'emplacement 
de ses colonies. 

Cette province de l'Afrique centrale, que chacun appelle 
déjà le Congo Belge, était le théâtre malheureux de nom- 
breuses razzias d'esclaves; c'était le commerce favori des 
trafiquants arabes venant de Zanzibar, II y avait donc là 
un vaste champ où pouvaient se donner carrière les sen- 
limeuls généreux des enfants de la Belgique. Les efforts 
ont été poursuivis avec persévérance et ont été couron- 
nés par l'exclusion définitive des Arabes du Cougo Belge. 

La Société antiesclavagiste de Belgique était déjà entrée 
dans la période active des opérations lorsque le Congrès 
s'est réuni pour la première fois k Bruxelles, Ses expédi- 
tions ont été poursuivies aussi longtemps que le besoin 
s'en est fait sentir, et il ma paru opportun, au moment de 
la réunion de ce Congrès, de donner quelques détails sur 
les différentes opérations qui ont été conduites et de 
signaler particulièrement la part prise par la Société anti- 
esclavagiste de Belgique à la campagne arabe, 

La première expédition envoyée par la Société anties- 
clavagiste était déjà en Afrique depuis quelque temps 
lorsque s'est réunie la conférence de Bruxelles. Son but 
était de créer un poste sur le Haut Lomami pour servir de 
base d'opérations pour atteindre le Tanganika. Mais à 
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cette époque le chemin de fer du Congo n'était pas encore 
construit et la navigation sur le fleuve était assez limitée, 
de sorte que l'htat lui-même, disposant à peine de moyens 
de locomotion pour ses propres transports, laissait nos 
agents dans l'impossibilité de marcher aussi vite qu'ils 
l'auraient voulu. 

Sur ces entrefaites, les nouvelles arrivées du Tanga- 
nika étaient rien moins que rassurantes; il s'agissait donc 
d'aller vite pour porter secours aux missionnaires du car- 
dinal Lavigerie, au risque de voir perdre à jamais les 
résultats déjà obtenus par les efforts de cette pléiade de 
gens dévoués qui étaient seuls pour soutenir le drapeau 
de la foi et de la civilisation. Les anciens zouaves ponti- 
ficaux s'étaient émus du cri d'alarme poussé par leurs 
frères d'armes, et ils avaient réuni une somme suffisante 
pour pouvoir acheter des armes et des munitions et tout 
ce qui était nécessaire pour secourir les missionnaires, 
leur permettre de résister et soutenir le bon combat jus- 
qu'à ce que le gouvernement intéressé fût arrivé à 
prendre possession du territoire après en avoir chassé 
les usurpateurs, 

C'est dans ces conditions que je pris le commandement 
de la deuxième expédition qui, embarquée à Naples, 
débarquait un mois après à Bagamoyo, d'où elle se dirigea 
vers le Tanganika après avoir complété ses approvi- 
sionnements en vivres et en porteurs au nombre de 
six cents. L'expédition atteignit le Tanganika trois mois 
et deux jours après son départ de la côte et après avoir 
parcouru plus de 1 .200 kilomètres. Il me serait difficile de 
vous dépeindre l'émotion qui nous étreignit h la vue de 
cette grande cuve argentée, mais nous étions en plein 
domaine de l'esclavagisme. Nous devions entrer en lutte 
avec lui, et du résultat de cette lutte devait dépendre le 
sort de milliers de malheureux! L'expédition avait pour 
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Lui de secourir le capitaine Joubert, et gavais hâte de 
faire moi-même la connaissance de celui avec lequel nous 
allious collaborer. Je nie jetai dans une barque pour aller 

i rencontre, et le lendemain j'avais le bonheur de serrer 
sur rua poitrine la main de ce brave soldat el de lui 
donner l'accolade au nom de ses camarades d'Europe. 
( Applaudissements > ) 

Le nom de JouberL < i -l connu du monde entier; il est 
soudé d'une façon indissoluble h celui du cardinal Lavi- 
geric. Lorsqu'on demanda des volontaires pour accom- 
pagner les missionnaires au centre de l'Afrique, Joubert 
fut le premier qui répondit à l'appel, de sorte que dès le 
premier jour il se trouva mêlé à l'existence de ces mis- 
sionnaires. À l'heure où je parle, il est encore en Afrique, 
entouré «le nombreuses familles qui lui doivent la tran- 
quillité et la paix et auxquelles il donne l'exemple du m* 
vie exemple de tout reproche et digne de la plus grande. 
vénération* 

Voici quelle «Hait la situation au lac au moment de 
notre arrivée : comme points occupés par les Européens, 
il y avait le poste de Karéma, occupé jadis par la mission 
du cardinal Lavigerie ; au nord se trouvait Oudjiji, le 
centre arabe le plus important de toute l'Afrique équato- 
riale; à peu près en face, de l'autre côté du lac, se trou- 
vait le poste de Mpala et celui de Mlova, fondé par le capi- 
taine joubert. Les missionnaires avaient été chassés 
d'Oudjiji. 

J'ajouterai que Boumaliza, qui était pour cette région 
06 que Tippo Tib était pour la région du Congo, avait 
résolu de porter le dernier coup au capitaine Joubert au 
moment de notre arrivée. Mais l'annonce de l'arrivée pro- 
chaine de deux caravanes aussi puissantes que celle de 
Katanga et la nôtre empêcha la réussite de ce projet. 

Le Tangonika était donc presque entièrement occupé 
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par les bandes esclavagistes, et il Vagissait pour nous de 
prendre pied au milieu d'elles et de reconquérir le pays 
qu'elles avaient pris. Pour une foule de raisons, rempla- 
cement choisi pour mon poste était sur la rive gauche de 
la Loukouga, cette singulière rivière qui sert en même 
temps de déversoir au lac, dont elle sort sur la rive occi- 
dentale, et d'affluent au Congo ; j'avais choisi cet emplace- 
ment parce qu'il présentait une bonne situation de défense 
à proximité de la route des caravanes des Arabes. Je me 
trouvais dans un pays ravagé depuis plusieurs années où 
la difficulté de se procurer des vivres était très grande, ce 
qui m'obligeait à me tenir en relations assez suivies avec 
les postes de ravitaillement. La prise de possession de ce 
point fut faite par surprise ; nous sommes arrivés la nuit 
au point que nous devions occuper; le lendemain au point 
du jour, pendant que quelques hommes étaient occupés à 
creuser des tranchées sur le tracé que j'avais indiqué, 
d'autres, dans les bois, abattaient des arbres pour élever 
une palissade. On travaillait vite pour se couvrir, parce 
qu'il était certain que dès que notre présence serait 
signalée nous serions attaqués. Le lendemain de notre 
arrivée, quatre espions furent surpris au milieu de notre 
camp ; ils furent jugés et exécutés séance tenante. 

Trois ou quatre jours après notre arrivée, prévenus 
qu'un parti d'esclavagistes se trouvait dans notre voisi- 
nage, nous nous portâmes à leur rencontre et, au bout 
d'une heure, ils étaient complètement battus. Du même 
coup, ces gens, dans leur fuite, vont répandre la panique 
au nord de la Loukouga ; avec l'imagination des peuples 
d'Afrique et surtout avec les yeux de la peur, nous étions 
censés plus nombreux que les étoiles. Nous venions ainsi, 
la panique aidant, de faire reculer les bandes esclavagistes 
d'au moins 200 kilomètres. Ce n'était pas beaucoup il est 
vrai, car s'ils avaient pu se rendre compte de la faiblesse 
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ié nos effectifs, ils seraient certainement revenus à la 
charge. C'est ce qui est arriva. En ellet, j'appris bientôt 
qu'une grosse expédition se préparait contre nous au 
Manyéma et en même temps je reçus un billet du 
vicaire apostolique du Tanganïka, m 'annonçant que des 
bandes, venant d'Oudjiji, avaient été aperçues à l'horizon 
se dirigeant de notre côté. Il n'y avait pas à hésiter, il 
fallail se porter en avant, Je pris la moitié de mes 
hommes et laissai le reste pour garder mon poste sous le 
commandement de mon adjoint; j'étais certain que dans 
la situation qu'il occupait il pouvait résister h des forces 
1res supérieures* Après six jours de navigation nous étions 
à ûudjiji où j'apprenais qu'on en avait été quitte pour 
une fausse alerte. 

Néanmoins, ce voyage me permit de me rendre compte 
de la situation ; on me dit que les Arabes avaient l'inten- 
tion de ne laisser derrière eux que le désert le plus absolu ; 
c'est ainsi que toutes les peuplades situées au nord-ouest 
du Tanganika étaient menacées d'être capturées pour élr« fc 
transportées et vendues à la cote ; le pays des Ûuabembês 
devait donc être supprimé de la carte, et celui situé entre 
la Kibanga et la Loukouga était menacé du même sort. 

J'avais déjà eu l'occasion de me rencontrer avec les 
Arabes ; ils nous avaient alors donné d'excellentes paroles 
et. avec leur air paterne, je croyais qu'une intervention 
auprès d'eux au ni il suffi pour obtenir un peu de répit et 
de tranquillité pour les missionnaires. Je résolus donc 
d'alb'rà Oudjiji; c'était me mettre clans la gueule du loup. 
En cours de route nous avons croisé huit ou neuf routes 
;ili>olument sillonnées d'esclaves provenant des razzias 
opérées dans le pays. Après nVêtre rendu compte de la 
situation, j'avais hâte de quitter Oudjiji pour rejoindre 
notre poste. Je me mis en mute et, au moment où nous 
allions atteindre la Loukouga, je fus surpris de voir arri- 
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ver des gens armés : c'étaient les razzieurs qui venaient 
pour nous surprendre. Je m'en débarrassai facilement et 
pus enfin atteindre mon poste quelques heures après. 

Le lendemain de notre retour au poste, nous fûmes 
attaqués par une forte bande que nous pûmes repousser 
avec bien du mal ; malheureusement, quelques-uns de mes 
hommes avaicnl été enlevés et j'appris quelques jours 
après qu'ils avaient été la proie des cannibales. Succède 
alors pour nous une longue période de misère qu'une épi- 
démie de variole vint encore aggraver; le pays était ravagé 
à dix lieues à la ronde, et l'enceinte de notre poste était 
trop petite pour renfermer tous les malheureux qui étaient 
venus nous demander secours. 

Dès la première nouvelle de notre triste situation, le 
Comité directeur de Bruxelles nous avait dépêché une 
caravane de renforts, sous le commandement du lieutenant 
d'artillerie Long, Bien avant son arrivée, les hostilités 
avaient recommencé ; que pouvais-je faire contre ces 
bandes avec mes hommes exténués? Je m'apprêtais néan- 
moins à résister avec l'aide du capitaine Joubert, prévenu, 
lorsque un premier secours tout à fait inattendu m'arriva. 
La situation a alors changé et, avec cinq ou six cents 
hommes, nous nous sommes portés à l'attaque du borna 
ennemi ; mais, après quatre heures de combat, nous avons 
échoué dans notre attaque. Les escarmouches ont continué 
de semaine en semaine jusqu'à ce que la caravane com- 
mandée par le lieutenant Long changeât complètement la 
face des choses. Les occupants du borna souffraient encore 
plus que nous; nous pouvions, en effet, nous ravitailler 
par le lac, tandis qu'eux étaient victimes de leur propre 
travail ; aussi leur expédition se réduisait de jour en jour 
et finissait par être décimée. Après l'arrivée des renforts, 
un nouvel assaut fut donné, et les occupants du borna 
s'enfuirent au nombre de 30 après avoir été 3.000. 
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Nous étions délivrés. J'avais demandé un canon, car il 
est certain que si j'avais eu quelques mois avant un canon 
à ma disposition, personne n'aurait pu venir s'installer 
auprès de ma position. Le comité directeur lit droit à ma 
demande, et il m'envoya deux canons. 

En attendant l'arrivée d'une quatrième caravane qui 
m'était annoncée, je profitai des renforts reçus pour nous 
donner de l'air et élargir le cercle de notre occupation. 
J'étais d'ailleurs sollicité de toutes parts par aes chefs 
indigènes. J'allai même jusqu'au lac Moero, et en cours 
de route je distribuai des fusils à des chefs indigènes. Au 
nord-est du lac Moero, nous avons attaqué et pris la posi- 
tion occupée par un autre chef arabe. Ce petit nettoyage 
fait, nous revînmes au lac d'où j'envoyai une colonne, 
sous le commandement du lieutenant, pour construire 
un poste sur un autre point pour nous mieux garder 
encore. 

Nous apprîmes alors que l'Etat du Congo avait entrepris 
la campagne contre les Arabes et que la troupe du baron 
Dhanis marchait contre eux. J'appris en même temps que 
Roumaliza venait de partir lui-même en expédition vers le 
Manyéma. Je fis aussitôt prévenir tous nos camarades 
d'avoir à se tenir sur leurs gardes. A cette époque, nous 
reçûmes deux canons, deux magnifiques Nordenfelt. En 
possession de notre artillerie, nous prîmes, nous aussi, la 
direction du Manyéma. Après un mois d'une marche assez 
difficile, nous arrivâmes devant la position de Ouima, 
immense camp retranché sur les rives du Manyéma; après 
un jour de canonnade, nous enlevâmes la position d'as- 
saut. 

Mais le temps de notre engagement était expiré et, après 
avoir laissé une garnison et les canons à Ouima, nous 
reprîmes la route du Tanganika d'où je ramenai les survi- 
vants de l'expédition à la côte. 



Il 
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Toute Ibis, comme nous avions combattu pour nous 
assurer la propriété de Mtova, avant de remettre le com- 
mandement h noire successeur, nous avons tenu à aller 
plantpr nous-mêmes notre drapeau à cet endroit. 

Dès lors, nous pouvons le dire,. le coup mortel était 
porté à la puissance des maîtres de l'esclavage, et depuis 
ce moment l'heure de la prospérité et du bonheur a com- 
mencé pour ces malheureux qui peuvent bénir le Tout- 
Puissant de les avoir délivrés. (Applaudissements,) 

M. le président. — Nous vous félicitons, commandant, 
de votre expédition où vous avez montré tant de vigilance 
et tant de vaillance contre l'ennemi, c'est-à-dire contre les 
Arabes qui sont le véritable fléau de l'Afrique pour la 
façon dont ils traitent les populations. C'est donc une 
belle œuvre que vous avez accomplie, et vous l'avez 
accomplie en brave soldat et en bon chrétien (Applau- 
dissements*) 

La parole est a M. Lamba, pour sa communication sur 
l'esclavage en Egypte. 



L ESCLAVAGE EN EGYPTE 

par M. LAMBA 

Sur l'état de lVsrlavage en Egypte, je ne ferai qu'in- 
diquer la situation de droit et m'arrêterai sur des ques- 
tions de fait, moins connues et pouvant présenter quelque 
intérêt aux membres du Congrès. 

Depuis l'acte général de la Conférence de Bruxelles 
en 1890, l'Egypte a refondu sa législation antiesclava- 
giste. En 189-'}, elle a conclu, avec la Grande-Bretagne, 
une convention modifiant, en la précisant, une con- 
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véntion antérieure de 1 S77 pour la suppression de la 
traite <i de l'esclavage; en exécution «le celte convention, 

le gouvernement égyptien publiait, en 1896, deux décrets 
qui réglementent toute la m al î ère au point île vue 
répressif : l'un fixant les peines applicables nux faits 
d'esclavage et l'autre la procédure judiciaire; enfin par un 
règlement spécial qui forme L'annexe H de la convention, 
il assure la surveillance des ports de la mer Rouge et des 
bâtiments y naviguant contre toute tentative de trafic 
humain. 

Analyser ici ces différents textes de lois me semble 
superflu : ils ont été publiés et sont connus; j'en remets 
un exemplaire au Congrès. Ils ne sont que la paraphrase 
de cette disposition de principe : « Tout esclave $ur le ter- 
ritoire égyptien adroit à sa liberté phi m* et entière et peut 
demander ses lettres tr affranchissement lorsqu'il le 
désire pi (nrt. 5 de la convention). Tous les faits suscep- 
tibles de porter atteinte à. ce principe ont été prévus 
par la nouvelle législation avec tant de soin qu'il semble 
difficile qu'aucun d'eux puisse à l'avenir rester impuni. 
Mais prévoir ne suffit pas, il faut appliquer les mesurée 
édictées, et l'Egypte nous donne ici l'exemple du résultat 
que Ton peut obtenir sans beaucoup de lois, mais avec 
une seule si Ton y lient la main. Les dispositions concer- 
nant la répression de In traite el de l'esclavage, ont été 
appliquées d'abord avec une certaine modération jus- 
qu'en 188i, pour ne pas effaroucher des mœurs qui repo- 
saient encore sur l'esclavage domestique; puis avec une 
rigueur graduée et une coopération si complète de tous les 
agents de l'administration, qu'on peut dire aujourd'hui 
qu'en fait comme en droit, l'esclavage a disparu de 
l'Egypte. 

Je laisse donc de côté l'examen des dispositions légales 
qui assurent la liberté de sa personne a tout individu sur 
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le sol égyptien, pour m'arrêter à l'examen de la situation 
de fait particulièrement difficile que crée à l'Egypte sa 
position géographique. 

Par ses possessions du Soudan, par le Nil qui est une 
voie de communication facile jusqu'au centre de l'Afrique, 
par sa proximité de l'Asie et de la Turquie, l'Egypte pou- 
vait servir de marché et livrer, aux pays riverains de la 
Méditerranée, les esclaves qu'elle aurait reçus du Sud. 

Le problème consistait donc et consiste toujours à 
empêcher l'entrée et la sortie de tout esclave nègre ou 
abyssin. 

Pour empêcher l'entrée, on a établi des postes de sur- 
veillance, composés de soldats montés à dromadaire, aux 
points où, d'après les renseignements recueillis par le 
département de la Répression de la Traite, les mar- 
chands d'esclaves étaient susceptibles d'amener leurs 
convois; ces postes sont actuellement ceux de Kerdassa 
(à une heure de cheval au nord des Pyramides), Rakachna, 
au commencement du désert, près la montagne de Mokat- 
tam, Daraoui, au nord-est d'Assouan, et Souakim, pour 
le littoral de la mer Rouge. Cette cavalerie légère et rapide 
fait la chasse aux caravanes suspectes, les capture, livre 
les trafiquants à la justice et leurs victimes à une institu- 
tion dont je parlerai plus loin. Grâce à la vigilance de ces 
postes, l'introduction des esclaves devient de plus en plus 
difficile, et, le Soudan reconquis, il est probable que 
l'Egypte sera dans un avenir prochain à l'abri d'importa- 
tions nouvelles. Le théâtre des opérations devra alors 
se déplacer et c'est plus au sud qu'il faudra le reporter. 
Mais si rigoureuse que soit la surveillance aux frontières 
de terre, elle ne peut pas être telle qu'elle ne puisse être 
dépistée. On l'a donc complétée par l'interdiction de sortie 
de l'Egypte de tout individu nègre ou abyssin dont l'état 
de liberté ne serait pas régulièrement constaté. Ainsi 
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aucun voilier indigène, aucun bâtiment égyptien ne peut 
recevoir à son bord des passagers nègres sans autorisa- 
tion, et des enfants nègres sans leurs parents ou répon- 
dants. Et, d'autre part, comme les nombreux voyages des 
musulmans pour le pèlerinage de la Mecque pouvaient 
servir aux traitants de moyen de dissimulation facile a 
leur exportation au Hcdjaz d'enfants ou d'adultes capturés 
au Soudan, il fut décidé que les pèlerins se rendant à la 
Mecque et qui désiraient emmener d'Egypte des servi- 
teurs de couleur devraient se faire délivrer au bureau 
d'affranchissement du lieu dont ils relèvent un certificat 
•donnant le signalement complet de la personne. Ce certi- 
ficat est contrôlé et enregistré à Suez ou à tout autre port 
Rembarquement et, au retour du Hedjas, nul serviteur 
<lc couleur ne peut entrer en Egypte que sur sa produc- 
tion (j'en remets un exemplaire sur le bureau du Congrès). 
De cette façon, les pèlerinages à la Mecque ne peuvent 
plus servir à l'exportation ou à l'importation déguisée 
•d'esclaves. 

Toute cette organisation relève d'un bureau dit « de la 
Répression de la Traite n 7 qui concentre dans ses mains 
tout ce qui se réfère à l'esclavage et k l'affranchissement : 
il se charge de veiller a la stricte application des lois et 
régi em en ts dont j'ai parlé, et une force militaire spéciale 
est mise à sa disposition pour garder les routes venant du 
<iésert, les côtes de la mer Rouge et tous les endroits sus- 
ceptibles d'être des points d'importation et de transit 
-d'esclaves. En outre, dans chaque province ou gouvernorat 
fonctionne sous son contrôle un bureau de manumission ; 
les maudirs, gouverneurs et leurs agents sont tenus de se 
conformer à ses instructions en vue de faciliter l'affran- 
chissement de ceux qui le réclameraient. En un mot, toute 
personne qui se dit esclave et qui réclame une carte 
d'affranchissement n'a qu'à se présenter pour en obtenir 

6 
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une sur laquelle on inscrit son signalement et toutes les 
indications relatives à sa situation, (1) (j'en remets égale- 
ment un exemplaire au Congrès). 

Enfin, ce bureau de Répression est encore chargé de 
rechercher les trafiquants, auteurs ou complices, et les 
amener devant les tribunaux compétents avec les preuves 
à l'appui. En 1896, onze procès pour trafic d'esclaves ont 
été poursuivis en Egypte et tous les accusés ont été con- 
damnés à des peines variant de l'emprisonnement aux 
travaux forcés. Les débats de quelques-uns de ces procès 
ont même révélé des détours assez ingénieux auxquels 
recourent les marchands d'esclaves pour échapper aux 
sévérités de la loi : certains avaient recours pour vendre 
des femmes à la formalité de mariage, et, grâce à la poly- 
gamie, le maître en les épousant, se trouvait les pos- 
séder en vertu d'un titre apparent régulier. Poursuivi, 
l'acheteur répondait qu'il n'avait pas acheté, mais bien 
épousé. D'autres se faisaient remettre le prix de vente > 
non à titre de vente, mais à titre de courtage : ils rece- 
vaient le montant anticipé de plusieurs années de salaire 
d'un serviteur qu'ils avaient, soi-disant, simplement pro- 
curé. Néanmoins, bien qu'il soit toujours possible de 
tourner les lois, même les mieux faites, les grandes faci- 
lités mises à l'affranchissement des victimes de ces fraudes 
sont un palliatif de nature à déjouer les ruses les plus 
habiles. 

J'ai dit qu'on remettait à une institution spéciale les 
enfants, femmes ou adultes que les agents du service de 
Répression de la Traite arrivaient à arracher aux mains des 
trafiquants. Il y avait lieu en effet, conformément à l'acte 



(1) En 1896, il y a eu 891 manumissions ; 

— 1897 — — 800 — (450 hommes et 350 femmes) ; 

— 1898 — — 334 — (170 — . 164 -r- ); . 
_ 1899 — — 392 (179 — 213 — ). 
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Je Bruxelles, de se préoccuper de la protection dos esclaves 
libérés, étant donné l'impossibilité, d'une part de les ren- 
voyer chez eux sans les exposer à succomber de fatigue, 
Je misère ou à retomber entre les mains des traitants, et 
d'autre part de les affranchir sans leur procurer une situa- 
tion qui leur permette de vivre. Jusqu'en 1895 le Gou- 
vernement égyptien s'était chargé de faire face lui-même 
aux besoins de ces malheureux, mais en vertu des annexes 
B et G de la convention de cette môme année, un arran- 
gement survint par lequel, moyennant une somme de 
300 livres versée par lui à une institution privée anglaise, 
connue sous le nom de « Home for liberated femalc slaves n , 
le Gouvernement égyptien se trouva déchargé par cette 
institution qui prit son lieu et place. Je l'ai visité et vu 
fonctionner dans un faubourg du Caire, ce home installé 
au milieu d'un jardin planté de bananiers. C'est là qu'on 
amène les femmes et les enfants arrachés à l'esclavage; 
plus de mille femmes ont passé sous son toit depuis sa 
fondation et, il y a une dizaine d'années, trois cents sujets 
par an y étaient encore reçus. Le nombre en a depuis con- 
sidérablement décru: il n'est plus que d'une quarantaine 
par an. Lorsqu'ils arrivent là en haillons, sales, hébétés 
et abrulis par laïatigue de la course, n'ayant plus rien, ni 
urgent, ni vêtements, ni famille, ni amis, seuls au monde > 
sans aucun de ces liens qui rattachent chacun de nous 
a quelque chose ou à quelqu'un, ils donnent bien l'im- 
pression de la désolation humaine, ces êtres qui, presque 
aussi nus qu'au jour de la création, semblent des nau- 
fragés de la vie ne sachant ni d'où ils viennent ni où ils 
vont. Et on ne peut pas sans admiration songer à la somme 
de dévouement, de bonté et de patience qu'il faut aux 
femmes qui s'en occupent pour retourner leur état men- 
tal, en chasser cette conception qui s'y est ancrée qu'ils 
sont esclaves, et leur révéler à eux-mêmes leur propre 
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conscience, J'ai vu là une petite fille nègre de quatre ans, 
assez jolie; elle avait été avec sa mère réduite en esclavage; 
la mère était morte en cours de route et l'enfant, aban- 
donnée sur le bord de la mer Rouge, y avait été recueillie 
sur le rivage même par les agents du bureau de la traite; 
elle regardait pleine d'effarement, avec ces grands yeux si 
expressifs des nègres, cette maison où rien ne lui rappelait 
la huile où elle avait été élevée; et dans chacun de ses 
mouvements craintifs, il semblait qu'elle cherchait la robe 
de sa mère pour s'y réfugier. Les petits garçons sont gar- 
dés là jusqu'à l'âge de dix ans environ; alors on les place 
suivant leurs aptitudes et les circonstances. Les filles y 
apprennent le service de domestique : balayer, laver la 
vaisselle, faire un lit est tout un apprentissage pour elles ; 
on leur apprend surtout à être propres, puis on les remet 
aux familles qui demandent des servantes. 

Tout esclave peut venir se réfugier dans ce home et y 
demander son affranchissement s'il n'est pas content du 
sort que lui fait son maître. Mais l'esclavage dans la 
faible mesure où il survit en Egypte est un servage 
familial dont la condition n'a rien que de très acceptable. 
Aussi n'est-il pas rare de voir des esclaves libérés retour- 
ner chez leur ancien maître; l'individu qui a été habitué 
à être habillé, nourri, logé en échange de son obéissance à 
une volonté raisonnable ne fait aucun cas de la liberté; 
ses besoins essentiels satisfaits, sous un climat aussi 
doux et par un maître qui lui épargne la peine d'avoir h 
penser à lui, lui font au contraire regarder comme onéreuse 
une liberté qui l'obligerait à un effort et à une préoccu- 
pation quotidienne. Les esclaves qui existent encore en 
Egypte sont donc des esclaves volontaires ; aussi la loi se 
garde-t-elle d'obliger ceux qui en ont de les affranchir; 
elle ne punit que le fait positif de priver contre son gré 
une personne de sa liberté par achat, vente ou échange 
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et, sans reconnaître au maître un droit différent sur ses 
serviteurs esclaves ou libres, très sagement s'abstient d'im- 
poser une liberté" ri ceux qui ne la revendiquent pas. 

Le véritable terrain des opérations antiesclavagistes doit 
être désormais le Soudan reconquis à la civilisation ; Ik 
elles trouveront un champ d action considérable, car les 
achats et ventes d'esclaves s'y sont de tout temps pratiqués 
sur une grande échelle- De temps immémorial les tribus 
indigènes s'y sont fait la guerre pour la traite et ses pro- 
fits. Les 7/8 de la population du Soudan sont des esclaves, 
écrivait Gordon, Mais avec la chute de Khartoum s'ouvre 
un nouveau chapitre dans l'histoire des travaux anti- 
esclavagistes. Le terrain principal de recrutement des 
esclaves est soumis a une influence civilisatrice qui per- 
met pour la première fois d'envisager la perspective d'un 
succès final. Déjà Faction militaire s'y est fait sentir 
et, d'un rapport du colonel Maxwell, gouverneur 
dTOnidurman, nous voyons que Tan passé quarante- 
sept trafiquants ont été traduits devant la justice et 
condamnés. La cavalerie, le corps de dromadaires, les 
patrouilles de police sont aux aguets sur tout ce qui tou- 
che au trafic et particulièrement à celui des jeunes 
négresses du Sud. Les lieux des marchés où sous le cou- 
vert de transactions de marchandises la traite pourrait se 
déguiser sont surveillés, les routes suivies par les cara- 
vanes et les caravanes inspectées. Evidemment V immense 
surface d'un pays où rien n'est aisé dans ces villages de 
huttes comme d'attirer à soi un jeune enfant et de l'en- 
lever au trot rapide d'un chameau, et les mœurs des habi- 
tants de ces régions, dont l'organisation sociale repose sur 
l'esclavage, rendent encore très fréquentes ces sortes de 
transactions, mais si l'on procède dans le Soudan graduelle- 
ment comme on a procédé en Egypte! le problème se ré- 
soudra de lui-même. En effet, abolir dans ces pays l'es- 
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clavage par des mesures radicales et sans transition, si 
même c'était possible, ce ne serait pas désirable au point 
de vue économique, car ce serait apporter des perturbations 
dans le travail et la vie domestique; et dans beaucoup de 
cas, et pour les mêmes raisons que nous avons déjà indi- 
quées pour l'Egypte, les esclaves seraient les premiers à 
souffrir du don forcé de la liberté. Toute réforme sociale 
doit marcher d'accord avec une évolution parallèle des 
intelligences sous peine de rupture de l'équilibre, rupture 
qui se traduit par une révolution. Il faut donc que les 
esprits qu'on veut appeler à une notion plus élevée de la 
dignité humaine soient préparés à la recevoir; sinon il est 
à craindre que la beauté du principe ne compense pas à 
leurs yeux les difficultés de leur nouvelle existence ; et 
c'est pourquoi le gouvernement anglo-égyptien du Soudan, 
sans reconnaître dans le statut de la famille la condition 
officielle de l'esclave, admet néanmoins la constitution 
d'un certain pouvoir autoritaire exercé par le chef sur 
toutes les personnes qui sont en sa puissance. L'ordre 
public est d'accord avec lui pour exiger le maintien de 
cette autorité dans les limites raisonnables. L'esclave y 
est donc toujours esclave, mais en ce sens seulement 
qu'il est vis-à-vis de son maître un serviteur ou un tra- 
vailleur non payé, mais il n'est plus esclave dans le sens 
absolu du mot, tel que l'entendait l'antiquité, tel qu'on 
l'entend encore dans certaines parties de l'Amérique; ce 
n'est plus un objet de propriété, et s'il est maltraité il 
peut recourir à la justice. 

Mais, Messieurs, dans les possessions du Khalifat, 
l'esclavage n'était encore que la forme la plus douce de la 
déchéance humaine. Son caractère le plus odieux était 
atleint avec la castration. Pratiquée de l'horrible façon 
que Ton sait, en enterrant à mi-corps dans un trou de 
sable le malheureux mutilé jusqu'à la cicatrisation de sa 
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blessure, elle jetait et jette encore sur le marché quantité 
d'êtres sur le sort desquels on ne saurait trop s'apitoyer. 
L'eunuque a à peu près disparu de l'Egypte ; si Ton en 
rencontre encore de temps en temps à la porte d % ini harem 
ou sur le siège de la voiture à côté du cocher, ee n'est plus 
qu'à fétat d'exception; il disparaît avec la polygamie, qui 
devient de plus en plus rare dans la bonne société égyp- 
tienne, La raison d'être de l'eunuque était en effet son 
rôle d'intendant sur plusieurs ménages de femmes juxta- 
posés, au milieu desquels il pénétrait et vivait, représentant 
le maître dont il était impuissant a trahir la confiance; 
avec la monogamie l'eunuque devient un rouage inutile 
et dispendieux. Sous le Khalifat, le Soudan en produisait 
un grand nombre, non pour le Soudan, ni même pour la 
Haute-Egypte, car l'eunuque ne se conçoit pas sans harem, 
et les Arabes de la Haute- Egypte ou du Soudan, proprié- 
taires de troupeaux ou de récoltes, n'ont pas de harem; si 
même les plus riches ont deux ou trois femmes, ces femmes 
vivent en plein air à la campagne. Mais le Soudan les pro- 
fit! il pour le Hedjaz, la Turquie ou l'Abyssin ie. En Abys- 
sinie on les estime» m*a-t-on dit, pour leur voix et leur 
chant. L'eunuque est en effet quelquefois un objet de 
luxe dont on tire vanité ; c'est ainsi que lorsque les troupes 
anglo-égyptiennes entrèrent à Omdurman elles trouvèrent 
douze eunuques gardant le tombeau de Mahdi; c'est 
ainsi encore qu'à la Mecque il y a dans la mosquée «In Pro- 
phète plus de deux cents eunuques chargés du service de 
la mosquée; et l'eunuque en chef de la Mecque est un per- 
sonnage dont l'autorité balance celle du gouverneur 
général, en raison de son influence domestique. Plus 
encore que dans le Soudan, la castration se pratique dans 
le Hedjaz, à la Mecque et à Médine ; on en exporte un grand 
nombre en Turquie, par voie de terre, car le canal de Suez 
et la mer Rouge sont étroitement surveillés. Ces eunu- 
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ques, sur place, se Tendent trois ou quatre cents francs;; 
leur valeur atteint jusqu'à 2.000 francs quand ils sont 
arrivés k destination. Eh bien, il me semble impossible- 
qu'on ne se préoccupe pas énergiquement de mettre fin, là. 
où on le peut, à un pareil abus, car jusqu'ici, à part les. 
peines plutôt platoniques inscrites dans les codes, on n'aL 
presque rien fait contre la castration. Pour couper le- mal 
à sa racine, il faudrait proscrire l'emploi de l'eunuque,. 
car il est évident que tant que des eunuques trou- 
veront des situations, on en fera toujours. Posur tarir* 
l'offre, il faudrait donc commencer par supprimer- 
Teniploi, Les puissances signataires de la Conférence de- 
Bru xelles (et la Turquie est de ce nombre), devraient:. 
s'engager à prohiber chez elles l'usage des eunuques^ On» 
laisserait chez leurs maîtres ceux qui existent,, les- iden- 
tifiant de façon qu'après leur disparition ils ne* soieni pas* 
remplaces; mais aucune civilisation, aucune religiooy au- 
cun état social ne réclame et ne peut réclam erunA-psatique^ 
aussi contraire à toutes les lois divines et humaines- 
( A pp la u dis s eme n £s.) 

M. le président. — Nous vous sommes trèsr ^connais- 
sants, Monsieur, de la communication que vou& noua- ayez: 
donnée de toutes les mesures qui sont prises enr Egypte 
contre la traite. Quant h l'odieuse et abominable* easira- 
tion 7 nous ne pouvons que nous associer aux mesures que- 
vous proposez pour en rendre l'usage absolument imçôs- 
s i l>le . ( A pp la u disse menîs . ) 

M. le prince de Cassano. — Pour faire suitfrà fe magni- 
fique conférence que vous venez d'entendre, je demande- 
la permission de proposer un vœu h l'adoptions du Congrès.- 

Je crois qu'en effet l'Egypte a trouvé plusieurs moyens 
pratiques d'abolir l'esclavage ; mais comme malheureuses 
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ment il y a beaucoup d'autres pays en Afrique qui ne 
sont pas soumis aux lois européennes, il serait utile que 
le Congrès puisse exprimer un vœu pour que ces mesures 
soient généralisées. C'est pour cela que je propose au 
Congrès d'adopter le vœu suivant : 

« Le Congrès, approuvant hautement les mesures prises 
par le Gouvernement Egyptien, émet le vœu que des 
dispositions analogues soient prises dans les autres 
pays d'Afrique non soumis h la législation européenne. » 
(Adopté à l'unanimité.) 

M. le président. — La parole est à M, Nabuco. 



LA LUTTE ANTIESCLAVAGISTE AU BRÉSIL 

par M. NABUGO 

Je vois que le sujet dont j'ai eu l'honneur d'être appelé 
à traiter devant cette illustre réunion a été formulé ainsi : 
La lutte antiesclavagiste au Brésil.... Eh bien, Messieurs, 
aujourd'hui que je me place à une certaine hauteur, à 
une certaine distance, mon impression est que vraiment 
il n'y a pas eu de lutte, dans le sens de division nationale. 

L'abolition au Brésil a eu un caractère particulier. Elle 
n'est pas venue, comme aux Etats-Unis, à la suite d'une 
grande guerre civile qui ne pouvait avoir d'autre issue. 
Elle n'a pas été due à la générosité envers ses colons 
d'une nation opulente, comme l'Angleterre, qui a pu leur 

racheter leurs esclaves Elle ne tut ni T comme en 

France, amenée par une révolution républicaine, qui 
avait à sa tête Lamartine, le plus éloquent des défen- 
seurs de l'émancipation, ni, comme en Russie, l'œuvre 
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d'un autocrate libérateur, au nom duquel reste attaché le 
souvenir de la transformation sociale la plus vaste et la 
plus considérable du siècle. Dans chaque pays, l'extinc- 
tion de l'esclavage a eu des traits distincts et s'est 
accomplie de manière différente : au Brésil, elle a été 
un mouvement spontané, un courant d'opinion et de 
sentiment plus fort que les intérêts, une sorte de renon- 
cement intérieur à la lutte de la part de ceux qui auraient 
pu la défier, et ainsi une victoire pacifique, une émotion 
nationale grandissante, qui effaça en une semaine jus- 
qu'au souvenir de l'institution qui avait toujours tenu 
l'Etat et ses lois en vasselage. 

Trois, quatre coups certains et profonds ont été portés 
à l'esclavage au Brésil. Le premier, celui d'Eusebio de 
Queiroz, en 1850, en tarit les sources africaines, c'est-a- 
dire la traite, si importante que tant qu'elle fut permise 
on ne se souciait presque pas des naissances. Après, en 
1871, vint la loi Rio-Branco, qui déclara nés libres depuis 
sa date les enfants d'esclaves. C'était la fin d'une autre 
traite, qu'un de nos orateurs a appelé « la piraterie autour 
des berceaux ». Ensuite est venue la loi de 1885, rédui- 
sant le terme de l'esclavage à un peu plus d'une dizaine 
d'années, et, presque aussitôt après, celle du 13 mai 1888, 
qui l'a aboli le jour même. 

L'abolition de la traite et l'émancipation des enfants à 
naître ont été deux actes exclusivement politiques, inspi- 
rés l'un et l'autre aux hommes d'Etat, surtout à l'Em- 
pereur, qui les soutint de tout son pouvoir, par les néces- 
sités de la situation nationale devant le monde, par le 
degré si avancé de notre civilisation et par le souci de 
l'avenir. L'agitation populaire, comme moteur distinct 
de la raison d'Etat ou de la conscience dynastique, ne 
commence qu'en 1879, ou 1880. L'esclavage alors avait 
encore légalement pour plus d'un siècle devant lui avec 
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deux millions de corps et d'âmes humaines en sa posses- 
sion.^.. Les âmes, il ne les comptait pas Quand nous, 

nous so mm es e n ga g 6 s < ! a n s c e t 1 e c a m p a g n e , n o u s c ro y i on s 
ainsi qu'elle dépasserait la vie de la plupart d'entre nous ? 
mais, an bout de quelques années, nous avions tous notre 

congé Peut-on expliquer un résultat politique et 

national de telles proportions, obtenu d'une manière si 
prompte et si imprévue, autrement que par le concours 
général du pays, et par le renoncement à la résistance et 
aux déiY>n>es dont ils pouvaient s'entourer de la part des 
intéressés eux-mêmes? Il n'y avait pas eu de guerre civile, 
ai d'indemnité, ni de révolution républicaine, ni d'ukase 
impérial. C'est dire que le pays ne s'est pas divisé; qu'on 
n'a assisté qu'à la marche d'une idée, devant laquelle les 
obstacles même se convertissaient aussitôt en degrés. 

Il ne faudrait pas qu'on imaginât que les propagan- 
distes brésiliens ont rencontré de sérieux antagonismes, 
qu'ils aient couru les mêmes risques que les abolition- 
aistes du Nord auraient couru s'ils avaient songé a. faire 
des meetings dans la Virginie ou au Kcntuekv. Au com- 
mencement, en 1880, nous étions à peine quelques-uns, 
mais ce petit nombre a suffi pour agiter l'idée jusqu'à 
son premier exploit populaire, quatre ans après. Ce jour- 
là, nous considérâmes la partie comme gagnée 

Les esclaves du Nord étaient exportés en masse 
vers le Sud, où les prix étaient quadruples. Au Ceara, 
pour arriver à bord des paquebots qui les portaient aux 
marchés de vente, ils devaîenl prendre l'embarcation, le 
radeau à voile, qu'on appelle jangada. Poussés par les 
aboli tionnistes, dont les chefs étaient Joao Cordeiro et 
A nia rai, les jangarfaires^ avec un nommé Nascimanto à 
leur tête, se refusèrent au transport de la marchandise 
humaine. II y eut des grèves, presque des combats, mais 
le cabotage noir fut bloqué, et l'esclavage, enfermé dans 
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la province, disparaissait bientôt par un effort d'amour- 
propre local, par le désir du Ceara d'être la première pro- 
vince à sol libre du pays. La jangada, le petit plancher 
rasant les flots, l'épave flottante sur laquelle les pêches 
se font au large sur les mers vertes du Nord du Brésil, 
devint le symbole abolitionniste.... 

Bientôt elle était suivie par la barcaça de Pernambuco, 
un autre genre de bâtiment qui fait le transport des sucres 
entre les petits ports Par leur métier et leurs con- 
naissances le long de la côte, les petits équipages de ces 
petites embarcations étaient très propres à aider h la fuite 
des esclaves et à leur placement en d'autres localités. Les 
abolitionnistes de Recife qui formaient sous la direction 
de Joao Ramos le club du Cupim, de la fourmi blanche, 
s'en servirent pour l'exode qu'ils avaient imaginé.... L'es- 
clave fugitif se cachait dans une de ces barcaças, grâce à 
la complicité générale de la classe pauvre, déguisé en 
porteur de sucre, en vendeur d'eau, et était débarqué en 
lieu sûr. A Sao Paulo, dans le Sud, ce n'était plus l'em- 
barcation de la côte, mais le chemin de fer souterrain , 
comme on l'appelait aux Etats-Unis.... Un homme, le 
docteur Antonio Bento, par le caractère, le John Brown 
brésilien, était à la tête de ce mouvement dans la pro- 
vince la plus riche du pays, et l'esclave n'avait pas à 
aller loin pour échapper. Il suffisait souvent de passer 
d'un municipe dans un autre, et il n'avait à craindre ni 
le flair des bloodhounds ni le fusil de l'attrapeur de 
noirs.... J'ai mentionné la fuite d'esclaves, mais elle a été 
un des moindres facteurs de l'œuvre, et il faut ajouter 
que l'esclave fuyait par lui-même; l'alternative, pour 
l'abolitionniste chez qui il cherchait un asile, était, ou de 
le faire partir ou de le cacher. J'ai lu le Criton, le devoir 
du citoyen est d'obéir aux lois de son pays, mais je doute 
que Socrate eût employé les mêmes arguments que pour 



LA LUTTE ANT1 ESCLAVAGISTE AU BRÉSIL 93 



lui-même, condamné à mort, dans les cas de l'esclave à 
qui on offrit la liberté par la fuite* Et une bonne raison 
en est que la méthode pratique de l'esclavage était la vio- 
lation de toutes les lois criminelles et morales, et que 
l'esclave refusant sa liberté ne montrerait pas se sou- 
mettre aux lois de son pays, mais à leur violation.,.. 

L'émancipation du Ceara Tut l'événement décisif pour 
la cause aboli tionniste. L'effet moral de l'existence d'une 
province libre, rachetée, et désormais fermée à l'escla- 
vage, fut saisissant, et l'effet politique immédiat. C'était 
en 1884. Un des deux grands partis constitutionnels, le 
parti libéral, adhéra aussitôt à F idée qui avait réalisé un 
tel miracle, sans disposer d'aucune autre force que de 
Témotion qu'elle soulevait, et un nouveau ministère, le 
ministère Dantas, se forma, voué h l'émancipation... 
Ce ministère fut battu aux élections qui suivirent la 
dissolution de la Chambre, mais l'idée n'en resta pas 
moins triomphante et s'imposa aux vainqueurs coalisés 
contre elle. Trois ans après, c'était la conversion de 
l'autre grand parti conservateur qui, sous le ministère 
Joarn-Alfredo-Prado, proposait l'abolition immédiate. Le 
projet de loi, rédigé en une seule ligne : L'esclavage est 
déclaré fini au Brésil^ fut présenté le lundi 7 mai 1888; le 
jeudi, il avait passé à la Chambre par toutes les discussions 
constitutionnelles et, le dimanche, le Sénat le portait à la 
sanction impériale, que la princesse régente signait le 
même jour, le 13 mai... [Applaudissements,) 

L'histoire de l'abolition est écrite au Brésil de deux 
points de vue différents. Les uns veulent y voir un mou- 
vement populaire de tendances révolutionnaires, qui a 
fini par s'imposer au gouvernement et à la dynastie, et en 
font une poussée anonyme, inconsciente, des masses, des 
esprits et des cœurs t ou bien l'incarnent, s'ils peuvent 
faire abstraction de la politique, dans la personne de José 
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de Patrocinio, journaliste, orateur, agitateur populaire, 
mélange de Spartacus et de Camille Desmoulins, ayant 
dans les veines le sang des deux races, dans la parole les 
plaintes de Tune et tout le pouvoir d'expression de l'autre, 
et qui vraiment représenta l'élan, le souffle, l'attente et 
l'exigence de l'esprit populaire pendant cette campagne. 
D'autres, tout en reconnaissant la force, la pression du 
mouvement populaire, par cela même que l'abolition, 
œuvre de la plus grande importance pour le gouvernement 
et pour les institutions, a été accomplie sans heurts et pres- 
que sans délais, et qu'elle a été une œuvre nationale réa- 
lisée spontanément, pensent qu'il faut compter parmi les 
grands facteurs qui l'ont menée à bout si favorablement 
toutes les influences sociales et politiques prédominantes 
dans le pays et font une large part à la dynastie pour son 
initiative au commencement et pour son courage et son 
dévouement à la fin. 

En effet, pour bien estimer la valeur des influences qui 
ont concouru à l'extinction de l'esclavage au Brésil, on ne 
doit pas se réduire à la campagne de 1879 à 1888, il faut 
prendre l'institution, non telle qu'elle était en ses derniers 
jours, mais au moment de sa plus grande force et fécon- 
dité, c'est-à-dire avant 1871. En 1871, l'esclavage reçut le 
premier coup direct par l'émancipation des enfants à 
naître. Disons que ces enfants, jusqu'à leur majorité, 
étaient en réalité des esclaves, et que le résultat net de la 
loi, ce fut seulement qu'il ne naîtrait plus au Brésil que 
des esclaves pour vingt et un ans; son effet libérateur, 
s'étendant à des générations sans nombre, n'en reste pas 
moins démesurément plus grand que ceux de la loi de 
1885, qui n'opéra que sur une seule génération, et de la 
loi de 1888, qui a porté à peine sur la dizaine d'années que 
l'esclavage pourrait encore durer — Eh bien, ce premier, 
immense et incomparable apport à l'œuvre de l'abolition 
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n^a été précédé d'aucune agit&ti^n dans le pays, d'aucun 
souffle qui l'ait parcouru; il s'est entièrement produit dans 
la sphère gouvernementale, et l'influence la pins grande 
qui Ta voulu et qui Ta amené a été incontestablement 
celle de l'Empereur. Aussi, pour le dernier acte, quand 
l'esclavage avait encore ce peu d'années de délai, la déci- 
sion d'en précipiter la fin est venue de sa fille qui, comme 
l'amazone antique, a été elle-même blessée dans le 
combat..,,. 

Oui, Messieurs, je puis parler librement Aucun 

régime n'a jamais souffert pour avoir rendu justice 
entière à ses prédécesseurs. D'abord, c'est le devoir moral 
par excellence de laisser chaque homme, chaque ordre 
ou chaque institution bénéficier aussi largement que pos- 
sible du bien qu'elle a fait, de la mesure de justice qu'elle 
a rendue,.,* J'aurais compris aussi peu sous la monarchie 
qu'on ne lit pas la large part qui leur appartenait aux pré- 
curseurs de l'indépendance, parce qu'ils la voulaient soua 
l.i forme républicaine, que je comprendrais peu, sous la 
république, qu'on voulût, par antagonisme politique, ré- 
duire la part qui appartient à la dynastie dans la seconde 
émancipation du pays.... La force des institutions n'est 
autre chose que le sentiment qu'elles ont de la continuité 
nationale- Devant la princesse régente^ qui honore 
aujourd'hui ce Congrès de sa présence et qui continue 
encore le rôle qui lui est échu dans l'histoire en présidant 
la Société antiesclavagiste française, je n'ai pas besoin 
de dire qu'il n'y a qu'un sentiment dans le pays, k 
regard du 13 mai, devenu aujourd'hui une fête nationale, 
À quelque parti ou pays qu'on appartienne, on ne peut 
éprouver que le commun sentiment humain devant la 
conduite de l'héritière d'un empire qui sut s'élever au- 
dessus des intérêts, des préoccupations et des craintes 
dynastiques, et en un jour affranchit toute une race 
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Voilà, Messieurs, ce qu'a été la lutte antiesclavagiste 
au Brésil. Dans le sens d'esprit théorique, invétéré, 
expansionniste, comme on Ta vu aux États-Unis, il n'y a 
pas eu d'esclavagisme au Brésil. L'esclavagiste d'aujour- 
d'hui était demain l'émancipateur en masse de ses es- 
claves. 

Le cœur du pays fut gagné dès le commencement à la 
cause. 

Mais j'oublie, Messieurs, que vous n'êtes pas ici pour 
regarder en arrière, mais pour marcher en avant, et je ne 
voudrais pas finir sans m'associer, au nom des abolition- 
nistes brésiliens, à l'œuvre que vous poursuivez.... L'abo- 
lition, au Brésil, n'a pas été une flamme qui n'ait donné 
qu'une courte clarté locale; par une circonstance spéciale, 
avant de s'éteindre, elle s'est transmise au flambeau qui 
brille sur le monde entier.... Au moment du jubilé sacer- 
dotal de Léon XIII, les évoques du Brésil demandèrent 
que les offrandes au Saint-Père prissent la forme d'affran- 
chissements d'esclaves... C'était toucher profondément le 
cœur du Saint-Père, et la réponse fut l'admirable lettre 
aux évoques brésiliens, où le sujet entier de l'esclavage est 
traité avec la ferveur d'un apôtre et l'imagination d'un 
poète ; de manière que quand le cardinal Lavigerie arriva 
à Rome, en 1888, il trouva Léon XIII animé envers l'œu- 
vre antiesclavagiste en Afrique d'une ardeur et d'une 
résolution telles que l'extermination de la traite et de 
l'esclavage pouvait être considérée comme la pensée 
même du pontificat.... Ainsi, Messieurs, votre œuvre est 
la continuation directe de celle que nous avons achevée 
en Amérique, et votre part est encore plus méritoire, car 
vous n'avez pas envers la race africaine la même dette que 
nous. 

Ah! Messieurs, permettez-moi de rendre ici à la race 
noire, dans les mêmes paroles, le même tribut que je lui 
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ai déjà rendu une fois. C'est un tribut de reconnaissance, 
et de la reconnaissance on peut dire, comme Lacordaire a 
âîtde l'amour, qu'elle n'a qu'un mot, et qu'en le disant 
toujours elle ne le répète jamais... J'ai combattu l'escla- 
vage de toutes mes forces; mais le jour où il fut aboli t je 
sentis qu'un des plus absolus désintéressements dont le 
cœur humain se soit montré capable ne retrouverait plus 
désormais les conditions qui Tout rendu possible... 

Quand je pense à l'âme esclave que j T ai connue flans 
mon enfance, je me demande si l'esclavage, la domesti- 
cité de l'homme, n'aura pas été la source de toute bonté 
dans le monde, et je me représente l'esclavage comme un 
fleuve de tendresse silencieux qui traverse l'histoire C'est 
un immense flot d'humilité, de renoncement et d'amour 
que l'esclavage répand au sein du christianisme naissant. 
Sans l'esclavage j le chrîslianisme n'aurait trouvé an jour 
le lui que sécheresse et stérilité et toutes les semences de 
la charité auraient été perdues... À la religion du rachat 
humain, on dirait qu'il fallait des esclaves pour ses pre- 
miers clients... Aussi c'est dans le service désintéressé, 
dans l'absolu dévouement, dans la reconnaissance 
éprouvée des esclaves envers leurs maîtres que les pre- 
mières églises ont trouvé le type des vrais rapports du 
fidèle avec le Christ.., C'est de leur contact infime que 
résulta l'ambition suprême : être esclave de Dieu, Cette 
aspiration à la perte entière de la liberté en Dieu 
signifie que l'amour esclave a été jugé l'amour par excel- 
lence. 

Chez nous aussi Dieu a tenu le cœur de l'esclave, comme 
celui de l'animal fidèle, hors île contact avec tout ce qui 
pourrait le révolter contre son dévouement. Pardonnez- 
moi, Messieurs, ce souvenir, mais quant à moi je n'échan- 
gerais pour aucun autre le premier contact de nia vie 
avec la race généreuse entre toutes que l'inégalité de sa 
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condition attendrissait au lieu d'aigrir et qui par sa dou- 
ceur à la peine prêtait à l'oppression môme dont elle était 
victime un reflet de bonté... Oh! celle-là, elle n'a pas 
suspendu ses instruments aux arbres du pays étranger 
pour ne pas répéter dans la captivité les chants du temps 
où elle était libre... Super flumina Babylonis elle a 
chanté... et de ses paroles, de ses accents, verba cantio- 
nttnti il s'est répandu autour de nous un sentiment de 
gratitude pour les moindres bienfaits et de pardon pour 
les plus grands torts... Ce pardon spontané, entier, de la 
dette du maître par les esclaves reconnaissants est la 
seule prescription possible de la faute des pays qui ont 
grandi par l'esclavage et leur chance unique d'échapper à 
un des pires talions de l'histoire.. . Oh! la noblesse 
authentique des générations de martyrs qui se sont suc- 
cédé dans la captivité ! Oh ! les Saints noirs ! Puissent-ils 
Être toujours les intercesseurs pour la terre que, même en 
l'abreuvant de leur sang, ils bénissaient de leur amour. 
(Applaudissements.) 

M. le fbksïdent. — Je remercie, au nom du Congrès, 
son Excellence M. Nabuco de l'éloquent discours qu'il 
vient de prononcer. Nous savions quelle grande part il 
avait prise au mouvement antiesclavagiste avant l'aboli- 
tion, et nous voyons avec une vive satisfaction qu'il 
s'est uni à nous pour saluer dans la personne de la Fille 
de don Pedro celle qui a sanctionné l'œuvre à laquelle il 
avait tant contribué. (Applaudissements.) 

M. Joseph Alexander, l'un des délégués d'Angleterre, 
vice-président du Congrès. — La Société antiesclavagiste 
de la Grande-Bretagne a cru devoir devoir demander à 
quelques-uns de ses correspondants de leur donner des 
comptes rendus sur l'abolition de l'esclavage dans les 
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pays où ils sont. Ces correspondants ne sont pas ici, mais 
nous présentons leurs mémoires au Congrès, et permet- 
tez-moi de vous Igs signaler 1res brièvement. 

Nous avons d'abord un rapport fie M. John Scott j qui a 
été pendant plusieurs années conseiller judiciaire de Son 
Altesse le Khédive d'Egypte et qui a pris* part, par consé- 
quent, k cette législation antiesclavagîsle dont nous a 
parlé tout h l'heure M. Laniba. Son rapport fait un peu 
double emploi avec le discours si intéressant de if, Lamba. 
Cependant vous me permettrez de signaler une remarque 
qui est très importante. Citant un des derniers rapports 
de lord Cromer, qui est l'administrateur en chef de 
l'Egypte, il dit : 

« Ce serait une exagération de dire que rien n'a été l'ail 
pour limiter l'esclavage en ce qui concerne la demande. 
En Egypte, l'idée qu'un travail libre est plus économique 
qu'un travail d'esclave gagne graduellement du terrain 
parmi les propriétaires d'esclaves. ?> 

Ensuite vient un rapport très court de M. Henry Gurney 
sur la traite des esclaves au Maroc. M. Henry Gurney est 
membre de notre Comité ; il a souvent visité le Maroc, et 
il s'intéresse beaucoup au progrès de ce malheureux 
pays. 

-le crois que nous avons ici M. Sorela, représentant de 
V Espagne, qui s'est entendu avec M. Gurney et qui a 
peut-être l'intention de reprendre son vœu. Le rapport de 
M. tlenry Gurney se termine par un vœu que je me borne 
à lire : 

« Peut-être une discussion au Congrès amènera-t-elle 
la rédaction d'un mémoire adressé au bureau français des 
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alfa ires étrangères et demandant de donner instruction 
au ministre français de Tanger pour qu'il réclame la 
coopération de ses collègues, et cela afin de persuader au 
gouvernement marocain d'abolir tous les marchés 
publics d'esclaves h l'intérieur du pays. Si cela était, il y 
aurait probablement une très grande chance de succès 
pour l'influence européenne dans cette direction. » 

Je pense que ce vœu doit être pris en considération 
par le Congrès, et j'espère que M. Sorela voudra bien le 

reprendre. 

Ensuite nous avons deux rapports, Tun de mon ami 
M. Théodore Burtt et l'autre de M. Ilowe. M. Burtt est 
missionnaire dans l'île de Pemba; je ne sais pas si cette 
île est bien connue de vous, mais actuellement le protec- 
torat de Zanzibar s'étend sur deux îles, Zanzibar et Pemba. 
À Pemba la lutte a été très forte; malheureusement 
l'administration du protectorat de Zanzibar n'a pas été 
aussi favorable au mouvement antiesclavagiste que nous, 
Anglais, l'aurions voulu. Ce n'est pas tout à fait h Thon- 
aeur de notre pays, et nous avons dû livrer un long com- 
bat à notre propre administration dans le protectorat de 
Zanzibar. M. Burtt parle cependant des progrès accomplis, 
accomplis en grande partie grâce à lui et h ses collègues 
des missions de Pemba. 

Enlin nous avons un rapport de M. Howe sur l'esclavage 
dans le protectorat est-africain de l'Angleterre. Là, la 
situation est différente et le décret qui a été mentionné ne 
s'étend pas sur les possessions continentales du sultan de 
Zanzibar, car la côte est encore plus arriérée. 

Nous présentons au Congrès ces quatre mémoires. 
(Applaudissements.) 
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M. le président, — Nous remercions M. le délégué 
d'Angleterre, que oous sommes heureux de compter parmi 
1rs membres «Lu Congrès, «lu résumé qu'il vient de nous 
faire de ces mémoires dont nous avons le regret de ne pas 
entendre la lecture complète. Le vœu qu'il vient d' expri- 
mer sera présenté à la sanction du Congrès. 
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L'ABOLITION DE L'ESCLAVAGE EN EGYPTE 

par Sir JOHN SCOTT, K.C.M.G., D.C.L., 

Ex-Conseiller Judiciaire de Son Altesse le Khédive d'Egypte. 

Je me suis beaucoup mêlé des discussions qui concer- 
nent l'abolition de l'esclavage en Egypte autant pour avoir 
fait dans ce pays partie d'une cour d'appel que pour y 
avoir été conseiller du Khédive. De plus j'ai préparé pour 
Son Altesse, avec le Ministre des Affaires étrangères, la 
Convention qui y est maintenant en vigueur. 

La question de l'esclavage sur territoire égyptien peut 
être considérée sous divers aspects suivant qu'elle envisage : 

1° Le recrutement. — Razzia, enlèvement et traite d'es- 
claves ; 

2° La demande. — Institution de l'esclavage. 

Les deux grandes autorités en matière d'esclavage en 
Egypte sont lord Cromer et le général Gordon, et j'ai 
souvent eu recours à leurs écrits. 

« Il y a deux méthodes distinctes pour traiter la ques- 
tion de l'esclavage : l'une tente de limiter la demande 
d'esclaves; l'autre d'en supprimer le recrutement. Il est 
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hors de doute que la seconde de ces méthodes est la plus 
efficace des deux (1 ). » 

Si Ton considère la loi maintenant en vigueur en Egypte 
en ce qui concerne l'esclavage comme institution, elle 
diffère de la loi applicable au Soudan, quoique la traite 
d'esclaves soit absolument interdite en Egypte et au Sou- 
dan. 

Caractère particulier de l'esclavage en Egypte et au Soudan, 

L'esclave y est domestique — et non serf. 

« Personne n'entend dire que les propriétaires d'es- 
claves en prennent des troupes pour le travail et la cul- 
ture des champs (2). » {Le cas de l'abolition dans les Etats- 
Unis ou dans les Indes occidentales n'est pas analogue.) 

« L'esclavage est sanctionné par la loi et la coutume. » 
« Il a diHeint sur le peuple jusqu'à la moelle (3). » « La 
tonure d'esclaves est ici f A B G de la vie tant du riche 
que du pauvre. Personne n'est desintéressé en la matière ». 
« Il est favorisé par le système du harem. Les femmes 
fellah ne veulent pas envoyer leurs filles comme domes- 
tiques (4). » 

Difficulté d'empêcher l'esclavage. 

Le général Gordon y a déjà travaillé très lentement, 

« Dans toutes les émancipations précédentes, il y a eu 

un gouvernement sévère puur la faire respecter où la 

majorité de la nation la désirait. Ici personne ne la désire, 

ou ne voudrait même pas l'aider de ses conseils. Je sais 

(1) Rapport de lord Cromer, Egypte, lfi9P r p. 31. 

(2) Lettre du général Gordon, Central Àfrica, p. 2SJ. 

(3) Rapport de tord Cromer, 1898. 
(4} Général Gordon. 
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que plusieurs verraient volontiers cesser les souffrances 
des troupes d esclaves et, par conséquent, les razzias sur 
les tribus nègres : mais ils s'en tiendraient là. » 

En 1879 Gordon écrivait : « Si l'émancipation des 
esclaves se produit en 1884 (en Egypte proprement dite) 
et si le présent système du gouvernement continue, il 
pourrait bien y avoir révolte de toute la contrée (1). » 

« Les sept huitièmes de la population du Soudan sont 
des esclaves, et la perte du revenu en 1889 (date fixée 
pour la libération des esclaves sur les territoires éloignés 
de l'Egypte) sera de plus de deux tiers, si même elle est 
mise en exécution, b 

Sir Samuel Baker (1869-1873) et le général Gordon 
(1874-1880) ont plutôt attaqué la traite et les razzias d'es- 
claves que T institut ion de l'esclavage. 

Le général Gordon soutenait qu'il faut ou bien donner 
compensation (chose impossible, faute de ressources) ou 
trouver la solution de la question esclavagiste dans l'enre- 
gistrement obligatoire de tous les esclaves à une certaine 
date. Après cette date, tous les esclaves non enregistrés 
pourraient s'évader, mais dans le Soudan, Gordon propo- 
sait de renforcer la loi en forçant les esclaves fuyards, s'ils 
étaient enregistrés, a retourner chez leur maître, sauf en 
cas de mauvais traitements. 

Sur la question du recrutement, Gordon soutenait qu'il 
était impossible d'arrêter le trafic des esclaves fait en petit 
nombre par les petits marchands tant que la frontière 
d'Egypte ne s'étendrait pas jusqu'aux frontières nègres. 

Quand nous parlons des diflicultés de Gordon et de ses 
plans, il est peut-être étonnant que tant de progrès aient 
été faits et qu'actuellement des esclaves, pour un certain 
prix, en Egypte proprement dite, peuvent obtenir leur 

(1) Gordon, Centrai Africa, p. 351, 
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liberté, seulement en réclamant des lettres d'affranchis- 
sement. De môme, dans le Soudan, lord Cromer espère et 
croit que la traite d'esclaves est « une chose du passé » 
fjnand môme « l'esclavage domestique continuera proba- 
blement à exister encore quoique temps (i) ». 

Histoire de la campagne contre l'esclavage. 

t. Expédition de sir Samuel Baker (1869-73). 

2. Général Gordon , gouverneur de la province équato- 
riale (1874-77). 

3. Général Gordon, gouverneur général du Soudan 
(1877-80} avec ordre de supprimer les razzias d'esclaves 
et l'esclavage. 

Mais ce qu'ils ont fait principalement fut d'arrêter et 
d'attaquer la traite des esclaves, en laissant de côté l'es- 
clavage comme institution. 

C'était en fait une attaque à la source, c est-a-dire à la 
traite ou au recrutement des esclaves. 

Mais Gordon a vu que c'était une œuvre vaine tant 
quon négligeait la question des demandes. Il écri- 
vait : « Aussi longtemps que Khédive et Pachas prennent 
des eunuques et des esclaves, on doit douter de la sincérité 
avec laquelle ils parlent. Que ces personnages officiels 
gratifient leurs esclaves d'un certificat de liberté, et que 
I esclave ait le droit de les quitter, s'il veut. Le Khédive ou 
les Pachas ont-ils jamais remué un peu le doigt contre la 
traite des esclaves, si ce n'est sous la pression du dehors? 
Nest-il pas vrai que du moment que cesse cette pression 
la traite d'esclaves recommence? Cela déteint sur le peu- 
ple jusqxi'à la moelle, a 

(lj Rapport 1899. 
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Convention de 1877. 

« 

En 1877, le Khédive Ismaïl Pacha signa la Convention 
anglo-égyptienne ayant pour objet l'abolition de l'escla- 
vage et de la traite des esclaves en Egypte. 

Grâce h elle, chaque esclave peut recouvrer sa liberté en 
réclamant des lettres d'affranchissement. Cette Convention 
pèche en plusieurs endroits, indiqués ci-après, et elle fut 
remplacée par la Convention de 1895 (voir plus loin). 

On résolut d'appliquer la Convention de 1877 au Sou- 
dan en 1889. 

Lord Cromer écrit : « Il est absolument certain que si 
même une rébellion ne se fût pas produite, cette Conven- 
tion serait restée lettre morte (dans le Soudan). Les pers- 
pectives qu'elle offrait à ceux qui étaient intéressés dans 
la cause antiesclavagiste étaient illusoires. Le général 
Gordon, quand il arriva à Khartoum autrefois en 1884, 
montra l'impossibilité de mettre la Convention en vigueur. 
Mon opinion personnelle était à cette époque, et est restée, 
que l'action du général Gordon était parfaitement justi- 
fiable. Il accepta simplement une maladie à. laquelle il 
n'était pas en son pouvoir de remédier. » Notre position 
actuelle est plus forte. « C'est, néanmoins, une question 
de grande difficulté et qui demandera une étude très 
attentive (1). » 

Le point est que dans le Soudan l'esclavage domestique 
continue et que la Convention de 1 89S n'y règne pas. 

L'article XI de la Convention anglo-égyptienne de 1899 
déclare que l'importation ou l'exportation d'esclaves au 
Soudan sont absolument interdites, et une stipulation est 
faite par une proclamation pour renforcer le règlement. 

(1) Rapport, Egypte, n<> 3, 1899. 
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ÉUt actuel de 1 esclavage en Egypte proprement dite, 

« O serait peut-être une exagération de dire que la 
Convention de 1877, amendée comme maintenant, abolit 
entièrement le statut légal de l'esclavage en Egypte, mais 
Ton peut dire avec vérité quelle constitue un état très 
approché de la complète abolition (1). » 

Quoique la traite d'esclaves ait été abolie, l'institution 
de l'esclavage continue à exister, et cela doit être tant que 
les esclaves domestiques n'usent pas eux-mêmes de la 
liberté a laquelle ils ont droit de par la loi. 

Lord Cromer considère que c'eût été une mesure Irop 
radicale pour l'Egypte que de procéder dans les lignes de 
1" (* Indian Slavery Act, 18i3 », qui en quatre courts arti- 
cles détruit le stalut légal de l'esclavage. 

Sous V h Indian A et », l'esclave n'a aucune démarche 
h faire pour assurer sa liberté et cependant on n'appliquait 
pas de contrainte au propriétaire pour lui donner sa 
liberté. 

€e que « FA et « a fait fut de placer au point de vue 
légal ,sur le pied d'une égalilé complète l'esclave et 
Thomme libre. Pas de doute qu'en tnde l'esclavage ne 
continue en fait, mais non pas légalement. 

D'autre part, en Egypte, l'esclave doit prendre F initia- 
tive pour gagner sa liberté; il doit réclamer des lettres 
d'affranchissement. Jusque-là, il est esclave en fait et en 
droit. 

La présente loi touchant l'esclavage en Egypte propre- 
ment dite est réglée par la Convention anglo-égyptienne 
de 1895 et parles deux décrets du Khédive (21 janvier 18%) 
qui en font partie. 

il) Lord Cromer, Rapport, 
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La Convention commence par rappeler la Convention 
de 1877 et les points suivants à son sujet : 

11 était resté douteux si les acheteurs d'esclaves pou- 
vaient être punis aussi bien que les vendeurs, dont ils 
provoquent et permettent le commerce. 

Il y a donc lieu d'adopter toutes les mesures tendant à 
abolir l'esclavage. De plus, la juridiction, sous la Conven- 
tion de 1877, était exercée par des cours martiales, tandis 
que désormais elle devait l'être par de^ juges des tribu- 
naux indigènes. 

Il est enfin important de consolider la loi, et les deux 
gouvernements ont résolu de substituer à la Convention 
de 1877 la présente Convention (1895). 

Art. h L'importation ou l'exportation pour la vente 
sont interdites à l'intérieur ou au travers de tout le terri- 
toire égyptien et des pays qui en dépendent. 

Art, II. La publication d'une loi indiquant les infrac- 
tions à la Convention et les crimes, etc., qui se rap- 
portent à l'esclavage, est promise. Dans cette loi, il sera 
stipulé que l'acheteur d'esclaves sera puni. 

Art. UL Les infractions à la loi, quand l'accusé est du 
ressort de la juridiction égyptienne, doivent être rappor- 
tées en tribunal de dernier appel, composé de cinq conseil- 
lers du tribunal indigène d'appel, dont deux au moins 
sont Européens ; mais dans les ports ou sur les côtes de la 
nier Rouge , c'est aux cours martiales à s'occuper de tels 
délits, etc. 

ÀrL Y, Chaque esclave a droit sur territoire égyptien à 
sa pleine et complète liberté, et l'obtient par lettres 
d'affranchissement qu'il peut demander quand il le désire. 

Le gouvernement doit continuer à maintenir un dépar- 
tement spécial pour la suppression de la traite d'esclaves; 
celui-ci a (entre autres) contrôle sur les bureaux de manu- 
mission établis dans chaque province ou district gouver- 
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neniental, et il possède l'administration générale des lois 
de l'esclavage (y compris d'autres mesures concernant la 
surveillance des routes, la saisie des vaisseaux, etc.): 

Dans une « annexe », te gouvernement égyptien con- 
vient de payer £E 300 h la maison des femmes esclaves 
li bernes, au lieu de s'engager comme sous la Convention 
de 1877 à pourvoir aux besoins et à l'affranchissement 
des esclaves. 

La difficulté pratique de rendre effectives ces mesures 
était très grande. En fait cette partie de la Convention 
resta sans effet. D'autre part, il y avait de graves incon- 
vénients h accorder la liberté aux esclaves, qui en Egypte 
sont pour la plupart des femmes, sans prendre des me- 
sures pour leur assurer un honnête moyen de subsistance, 
Tri Home pour femmes esclaves libérées fut fondé au 
Caire, et les premiers frais en furent couverts par des fonds 
qu'obtint t'agence de V « Anlislavery Society ». Cette 
institution fait une œuvre excellente, en pourvoyant à 
l'emploi, comme servantes pour dames, des esclaves qui 
ont obtenu leurs certiiicats de liberté. 

Changements produits depuis la Convention de 1877 

La liberté acquise par la Convention de 1877 était 
limitée. L'esclave femme qui avait obtenu son certificat 
de manumissiiui n'était pas sans doute dans l'obligation de 
rester au harem de son maître ou de sa maîtresse. Elle 
pouvait transporter son travail au marché qu'elle voulait. 
Elle restait néanmoins sous le coup de l'infériorité civile 
imposée par la loi de l'Islam. Elle ne pouvait contracter de 
mariage légal sans le consentement de son ancien pro- 
priétaire. Cette mesure aurait pu être enlevée par une loi 
sembla ble à m Tlndian À et » de 18i3, d'après lequel toute 
reconnaissance légale de l'esclavage était refusée ; mais 
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cela eût été trop radical pour la réforme en Egypte. Une 
sévère opposition se fût produite, et on ne sait si la loi 
eût produit tous les résultats attendus. 

L'article suivant fut inséré dans le décret du 21 janvier 
1896 sur la proposition de Boutros Pacha Ihah, ministre 
égyptien des affaires étrangères : « Seront punis d'un 
emprisonnement de 5 mois à 3 ans ou d'une amende de 
£E 50 h £E 300 ceux qui auront empêché un affranchi de 
jouir de sa pleine liberté et de disposer de sa personne ». 
Ainsi, si le propriétaire d'un esclave refusait de donner un 
certificat de liberté et mettait l'esclave dans l'impossibilité 
de contracter un mariage valide suivant la loi mahomé- 
tane, il se rendait passible des pénalités indiquées ci- 
dessus. 

La punition qui peut être infligée à l'acheteur d'es- 
claves a été clairement définie par le décret du 21 janvier 
1896. Le chef de famille est rendu responsable des actes 
commis par les habitants de son harem. Même si une 
complicité en fait de sa part ne peut être prouvée, il peut 
être cependant condamné, si un esclave est introduit dans 
son harem, soit par achat, soit par échange, par un 
membre de sa famille ou par ses subalternes. 

Juridiction. 

En Egypte proprement dite la juridiction exercée jus- 
qu'ici par la cour martiale a été attribuée à un tribunal 
spécial composée de cinq juges choisis dans la cour égyp- 
tienne d'appel. La décision de ce tribunal est sans recours. 
La procédure adoptée est développée dans l'un des décrets 
promulgués au 21 janvier 1896. 

Sur la mer Rouge (excepté à Suez), dans le territoire 
sujet à l'Egypte jusqu'au sud d'Àssouan, les délits d'escla- 
vage continuent comme par le passé à être jugés en cour 
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martiale composée exclusivement d'officiers indigènes. 
En 1896, lord Cromcr écrit que l'expérience a montré 
qu'il ji y a pas à craindre le danger que la cour ne soit 
portée à trop d'indulgence envers les infractions h la loi 
esclavagiste. Si cela était à redouter, l'élément européen 
pourrait être augmenté. Lord Cromer pense que l'influence 
déjuges européens doit vraisemblablement plutôt s'exer- 
cer pour mitiger que pour renforcer la sévérité de leurs 
collègues indigènes. 

En I&94, avanl la loi présente. , . , 'M\'\ manumissions. 

— J805, — — . . . , 498 — 

— I8W, après la convention de 18^1 R0I — 

— 1867, — SOo — 

(450 hommes et 350 femmes). 

— 1898 — — 334 — 

(170 hommes et 164 femmes). 

En somme, la loi présente a bien agi : elle n'a donné 
lieu qu'à peu de poursuites, peut-ôtre parce que les 
délinquants ne se soucient pas de tomber au pouvoir de 
la loi. Néanmoins, en 189-1, la poursuite de quelques per- 
sonnages importants a produit un effet salutaire. En ce 
qui concerne la manu mission des femmes esclaves, le 
major Chapman, chef du département de l'esclavage, écrit 
ïi lord Cromer ce qui suit : w Etant donnée l'infériorité qui 
par la loi religieuse reste attachée aux esclaves qui ont 
reçu la manumission de par le gouvernement, la loi s'est 
trouvée facile a administrer. Les propriétaires qui étaient 
appelés à donner des cartes de liberté a leurs esclaves pour 
se conformer aux exigences du Kadi, avant le mariage, 
ont été en général tout prèls h nous faciliter la moitié 
du chemin (1). » 

An cas où un refus a été essuyé, nous n'avons eu qu'à 

(1) Rapport, 1897. 
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. menacer des pénalités, et la carte de liberté a été donnée.- 

Le trafic d'esclaves continue à se faire par contrebande 
en petit nombre, mais tandis qu'autrefois une femme en 
marché public valait en Egypte £40, elle n'en vaut plus 
maintenant que £10 à, cause du risque encouru par 
l'acheteur de relâcher l'esclave et d'être lui-même puni. 

« L'esclavage domestique en Egypte proprement dite 
disparaît avec rapidité » , mais on peut craindre que sous 
prétexte de contrat de travail on ne trafique sur des 
femmes servantes de l'Archipel Egée. 

En 1900, le capitaine Me Murdo, qui dirige le départe- 
ment de l'esclavage, rapporte à lord Cromer que l'œuvre 
faite par ce département pour amener en justice les 
preneurs et les traiteurs d'esclaves fut satisfaisante. 

Il y eut plus de poursuites et de condamnations en 
1899 que dans les cinq années précédentes, et cela h cause 
de la vigilance exercée par les fonctionnaires provinciaux 
et les particuliers, ce qui montre le bon vouloir du peuple 
à prêter assistance dans la répression de l'esclavage. Il y 
eut, à ce que l'on croit, à quelques reprises, tentative 
d'échapper à la loi en important des esclaves sous pré- 
texte de mariage. 

Lord Cromer, dans son rapport sur la condition d'Egyple 
en 1898, constate : 

« De fermes progrès ont été indubitablement réalisés 
ces dernières années en vue de secouer le joug que l'ins- 
titution de l'esclavage a étendu sur toutes les contrées 
musulmanes. Ce progrès a été spécialement marqué en 
Egypte. » En même temps son sentiment est que « le sujet 

a seulement été effleuré » « Ce serait une exagération 

de dire que rien n'a été fait pour limiter l'esclavage en 
ce qui concerne la demande. En Egypte, l'idée qu'un tra- 

(1) Cromer, Rapport, 1898. 
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va H libre est plus économique qu'un travail d'esclave 
gagne graduellement du terrain parmi les propriétaires 
d'esclaves. » Parfois néanmoins « la liaison entre maître 
ou maîtresse et esclave subsistait, non parce que le pro- 
priétaire désirait garder les esclaves, mais parce que les 
esclaves ne voulaient pas quitter le service du proprié- 
taire. Toutefois, en dépit du faitqueles difficultés spéciales 
pour obtenir des esclaves en Egypte ont développé un 
certain courant d'apathie h l'égard de l'esclavage comme 
institution, il n'y a aucun doute à ce que l'abolition de 
l'esclavage par l'extinction de la demande d'esclaves ne 
soit nécessairement un très long procès, onveloppanl et 
demandant selon toute probabilité l'œuvre de plusieurs 
gé n é ra t i < m s . L'opération ré c 1 ame u n bon le versement 
complel des habitudes de pensée dans la population des 
contrées où l'esclavage est sanctionné par la loi et les 
coutumes. 

« Dans ces circonstances, des essais ont été naturelle- 
ment faits pour adopter la méthode opposée, c'est-à-dire 
pour supprimer le recrutement d'esclaves. Là néanmoins 
les difficultés rencontrées "ont très grandes...,. Les cas 
d'esclaves importés dans la contrée sont, je crois, rares; 
mais }>■ ne suis pas prêt à dire ([n'en dépit de l'extrême 
surveillance ils ne se produisent pas occasionnellement. 
J'ai déjà fait allusion au cas d'esclaves ou d'enfants 
enlevés qui sont passés en contrebande le long des côtes 
occidentales de la nier Rouge et transportés vers la côte 
d 1 Arabie. 

*< Avec la conquête du Soudan un nouveau chapitre 
commence dans l'histoire des travaux antiesclavagistes. 
Il a été enfin trouvé possible de porter un coup décisif à 
la imiin môme qui soutenait l'institution de l'esclavage, 
< > qui autrefois avait été le lieu principal de recrutement 
des esclaves est maintenant fermé aux chasseurs d < — 
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claves..... Ce n'est pas trop de dire que, pour la première 
fois dans l'histoire de l'œuvre antiesclavagiste, il semble 
y avoir quelque réelle perspective d'un succès final et 
complet. Il faudra du temps ; mais il est permis d'espérer 
que sous les influences maintenant à l'œuvre, la généra- 
tion suivante verra la presque entière disparition de l'ins- 
titution de l'esclavage. » 



LA TRAITE DES ESCLAVES AU MAROC 

par M. HENRY GURNEY, 

Membre du Comité de la Société antiesclavagiste. 

En apprenant que la question de l'esclavage au Maroc 
serait étudiée au Congrès antiesclavagiste de Paris en 
août de cette année, tous ceux qui ont quelque connais- 
sance de ce pays en éprouveront une grande satisfaction. 

Traite d'Esclaves à travers le Soudan. 

Il est hors de doute que le trafic a beaucoup diminué 
depuis que l'Angleterre et la France ont acquis de l'in- 
fluence dans les contrées au sud du Sahara, et il conti- 
nuera à en être ainsi dans la mesure où cette influence 
croîtra. 

Marchés publics d'Esclaves. 

Actuellement, à mon opinion, il n'existe de marchés 
ouverts que dans les trois capitales du Maroc, à savoir : 
Marrakesh, Fez et Mequinez. A Fez la présence d'un 
chrétien sur le marché d'esclaves arrête d'un coup les 
affaires; mais h Marrakesh les procédés peuvent être 
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bservés sans empêchement, La vue de dégradation que 
TOfluii l'esclavage impressionne lout de suite l'Européen, 
es esclaves restent très indifférents; à vrai dire, la vue 
'un Européen épouvantera plus un esclave que la pers- 
pective d'être acheté par un nouveau maître* Les esclaves 
ut l'air bien portants et vigoureux ; mais Ton sait qu'ils 
ni été bien engraissés en vue du marche après leurs 
rribles épreuves à travers un désert sans eaiu et où un 
oui me sur trois meurt en route, l.a dégradation est 
bible dans la vente actuelle* Un acheteur ouvre avec la 
ai u la bouche d'un esclave pour en examiner les dénis, 
u saisit un bras pour en tâter les muscles, exactement 
umine s'il s'agissait de vaches ou de chevamx* Le Maroc 
oit être reste la seule contrée au monde ou de tels spec- 
cb*> son! ;< voir, en tout cas la seule des contrées dans 
esquelles les pouvoirs civilisés ont des représentants 
iplomatiques. 

Eu Turquie, pays qui est aussi sous un gouvernement 
fchométan, les marchés publics d'esclaves sont non seu- 
enient abolis, mais l'esclave a le droit de se rendre chez 
e pacba le plus voisin et d'y réclamer une carte d'affran- 
chissement. 

Feu Sir William kirby Grecn, qui avait succédé a. 
Sir John Drunimond Huy comme ministre britannique au 
M;i(mc, obtenait récemment de l'ex-Sullan la promesse 
ferbale qu'il abolirait les marchés publics d'esclaves dans 
unies les villes du Maroc. Sa mort déplorable arriva, 
epemlant, avant que 1* arrangement ciït pu être couché 
ar écrit, et aucun effort en ce sens n'a été fait depuis. 
Cependant les progrès n'ont pas manqué ces dernières 
êes, Les États-Unis d'Amérique et les pouvoirs euro- 
éens ont donné instruction à leurs consuls de mettre un 
♦■ime a la tenure d'esclaves parleurs protégés, et je puis 
émoigner du soin apporté h cela par les fonctionnaires 
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français; en même temps, d'autre part, et sous la pression 
des ministres étrangers, les conditions sanitaires de 
Tanger et d'autres villes du littoral ont été prises en main, 
( un certain nombre de prisons marocaines examinées par 
l'autorité du Sultan, et les conditions des prisonniers 
améliorées. 

Il est à espérer qu'avant la fin du siècle un pas en 
avant pourra être fait. Peut-être une discussion à la Con- 
férence amènera-t-elle la rédaction d'un mémoire adressé 
au bureau français des affaires étrangères et demandant 
de donner des instructions au ministre français de Tanger 
pour qu'il réclame la coopération de ses collègues, et cela 
afin de persuader au gouvernement marocain d'abolir tous 
lés marchés publics d'esclaves à l'intérieur du pays. Si 
cela était, il y aurait probablement une très grande 
chance de succès pour l'influence européenne dans cette 
direction. 

7 février 1900. 



L'ESCLAVAGE A ZANZIBAR ET A PEMBA 
AFRIQUE ORIENTALE 

par M. THÉODORE BURTT 

En Afrique orientale l'esclavage est, comme dans les 
autres parties du monde où il existe encore, un mal de 
longue date. Tout en capturant les esclaves à l'intérieur, 
en les exportant en pays étrangers et en les vendant aux 
marchés publics, on commettait d'indicibles horreurs et 
barbaries; sacrifices énormes de vies; foyers détruits; 
maris, femmes et familles séparés sans remords. Ces faits 
causèrent de terribles souffrances à ceux qui étaient faits 
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esclaves et les dégradèrent, tandis qu'ils abrutissaient les 
auteurs du crime. 

L'esclavage est un système dans lequel le fort oppresse 
le faible, et qui met au jour le plus entièrement les pas- 
sions cruelles et malfaisantes de l'homme. L'esclavage 
conduit le propriétaire aux résultats suivants : il devient 
débauché et despote, et au lieu de gagner sa vie par sa 
propre industrie, il cherche sa subsistance dans le travail 
de ceux qui sont en son pouvoir et auxquels il ne donne 
pas le juste équivalent de leur travail. Pour l'esclave, les 
résultats sont pires : il ne possédait pas grand'ehose au- 
paravant; mais maintenant, presque tout ce qu'il avait 
lui est enlevé, foyer, famille et liberté ; il devient la pro- 
priété de son maître, c'est-à-dire une créature sans indé- 
pendance et sans plus rien d'humain. Le mariage et la 
vie de foyer comme on les comprend en pays européens 
sont pratiquement méconnus. La dégradation physique et 
morale du peuple devient terrible; la mortalité est très 
élevée, les naissances faibles, et il règne des maladies 
multiples. 

En 1822, par un traité, le sultan de Mascate, qui gou- 
vernait aussi Zanzibar à cette époque, convint d'abolir à 
jamais dans ses possessions la traite des esclaves avec 
pays étrangers; un agent du gouvernement britannique 
fut donc autorisé à résider à Zan/ibar pour y surveiller 
la traite des esclaves. Ce traité fut renouvelé et confirmé 
en 1839; mais malgré cela, la traite continua. Il y a qua- 
rante ans environ, la conscience européenne, éclairée par 
les révélations d'explorateurs chrétiens, fonctionnaires ou 
missionnaires, se souleva jusqu'à un certain point contre 
tout le système de l'esclavage Est-africain. Et depuis 1863 
déjà, le Sultan de Zanzibar dut mettre quelques limites 
au trafic. En 1864 et 1868, de nouveaux décrets furent 
encore signés dans le but de restreindre l'exportation de 
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nouveaux esclaves, transportés de l'intérieur au Zanzibar 
et aux ports du Nord. Mais puisque « les mesures des 
traités existants avaient été prouvées inefficaces pour 
empêcher en Afrique l'exportation des esclaves hors du 
territoire du Sultan de Zanzibar » , un traité fut signé en 
1873 par le Sultan Barghash, traité dans lequel « Sa 
Hautesse s'engageait h supprimer le trafic par mer des 
esclaves et à fermer dans ses possessions tous les marchés 
publics à la vente ou h l'achat des esclaves importés ». 

Malgré cela, la traite d'esclaves entre le continent et 
l'île de Pemba continua, et en avril et mai de nouvelles 
proclamations furent publiées par le Sultan pour empê- 
cher l'exportation d'esclaves entre Pemba d'une part, 
Kilwa, Yao et le pays de Nyassa de l'autre. 

En 1889, le Sultan Khalifa fit avec le consul général 
britannique un arrangement tendant à libérer dans ses 
possessions tout esclave importé à partir du l or novem- 
bre 1889, et tout enfant quinaîtrait après le l er janvier 1890. 

En 1890, le Sultan Ali interdit par une proclamation 
tout échange, vente ou achat d'esclaves, et prit des me- 
sures pour limiter le droit d'héritage et de propriété. Bien 
que ces décrets paraissent marquer un pas dans la direc- 
tion de l'émancipation, il est en général bien connu qu'ils 
ne furent pas proprement exécutés, mais qu'ils restèrent 
dans une large proportion « lettres mortes ». 

En 1896, le gouvernement britannique fit savoir qu'il 
voulait prendre de nouvelles mesures pour amener l'abo- 
lition de l'esclavage dans son protectorat Est-africain. A la 
suite de cette intimation, l'auteur de ces lignes se rendit 
à l'île de Pemba, y établit sa résidence et se proposa de 
déterminer les conditions de la population esclave de 
cette île, de l'aider à acquérir la liberté promise, en lui 
fournissant le travail et l'éducation industrielle et chré- 
tienne qui convient à des gens libres. 
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La situation actuelle de l'tle était toi» ft'ôtrû prospère. 
L<*s arabes, propriétaires fondera et maîtres des esclaves, 
n'étaient plus ambitieux, entreprenants, é€àftome« ou 
industrieux. Leurs propriétés étaient dans une large 
mesure hypothéquées à des usuriers hindous du pays. Les 
plantations de clous de girofle et de cocotiers étaient la 
proie des mauvaises herbes et de la végétation tropicale, 
ol ne pouvaient donner pleine récolte. Une partie consi- 
dérable de l'île était ainsi retournée à l'état sauvage de 
jungles. Par le fait que l'importation de nouveaux esclaves 
était arrêtée, et que la mortalité excédait 1rs naissances, 
les Arabes se plaignaient de ne pas avoir d ouvriers pour 
cultiver les plantations on faire les récoltes. La popula- 
tion esclave, spécialement celle employée ïi l'agriculture, 
était dans la plus déplorable condition : mal logée, mal 
nourrie, insuffisamment vêtue et manquant d'éducation, 
pour laquelle il n'était pris aucune mesure. La vie de 
famille et la moralité étaient choses inconnues; les mala- 
dies régnaient avec force, surtout celles qui sont causées 
par une mauvaise nourriture et par l'insalubrité du mi- 
lieu. Dans les villes, la plupart des esclaves gagnaient de 
petits salaires dont ils pouvaient garder à leur usage une 
faible partie : niais dans les plantations, l'esclave travail- 
lait pour son maître cinq jours par semaine sans recevoir 
aucune paie; les deux autres jours, il avait l'occasion de 
cultiver du terrain pour la production de légumes à son 
usage personnel. Les esclaves étaient naturellement pous- 
sés à voler, pour suppléer k leurs insuffisants moyens 
d'entretien. 

11 était clairement manifeste qu au point de vue écono- 
mique, l'esclavage avait échoué. Quand un maître ne paie 
pas de salaire, il ne surveillera pas vraisemblablement 
ses ouvriers. Comme l'esclave n'est pas rémunéré pour 
Bon .travail, il ne se donne aucune peine pour le bien faire 
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un donner satisfaction à son maître, et travaille le moins 
possible, Un homme libre gagnant trois pence par jour, 
fei&it, bien dirigé, deux fois le travail d'un esclave ordi- 
naire. Les propriétaires d'esclaves prenaient des précau- 
iimi< pour ne pas laisser voir aux Européens les mesures 
i\r cruauté qu'ils exerçaient; mais quand un mal existe, 
il no saurait être entièrement caché. Il était trop évident 
qur (Ïé grandes cruautés et injustices se commettaient. 
Les chaînes et les fers étaient de fréquente réquisition et 
Iï» dos des esclaves témoignait de la sévérité des coups 
qu'on leur infligeait. Le système d'avoir des tribunaux de 
justices (ainsi appelés) que présidaient, et dirigeaient en- 
tièrenïiïBt les Arabes, propriétaires d'esclaves, était indu- 
bitab liment mauvais. Une prison de l'île qui fut visitée, 
étail <lans un état tel qu'il n'en peut exister qu'en pays 
niiLHilman. Constamment le bruit public s'élevait sur les 
traitements si cruels et si inhumains qu'infligeaient les 
maîtres à leurs esclaves. 

En février 1897, lord Salisbury, au nom du gouverne- 
nu ni britannique, informait son représentant à Zanzibar 
qui 1 l* 1 temps était venu où l'on devait recommander au 
Sultan d'abolir le statut légal de l'esclavage dans les îles 
<!<* Zanzibar et de Pemba, et il lui donnait instruction 
pour aviser le Sultan de publier un décret à cet effet. Le 
i\ avril de cette année, le décret fut publié et stipulait 
qur. passé cette date, « le tribunal de district refusera de 
faire exécuter des droits allégués sur le corps, service ou 
propriété de personne, sous prétexte que cette personne 
i^t un esclave », mais il admettait le droit du propriétaire 
Itfgtil « h telle compensation pécuniaire, qui serait un 
(équivalent juste et raisonnable de leur valeur ». De plus, 
les concubines (dont le nombre est grand) « resteront 
dans leurs relations actuelles, h moins qu'elles ne deman- 
tliTjt leur séparation sous prétexte de cruauté, auquel cas 
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le tribun.»! de district raccordera », si la cruauté alléguée 
est prouvée à sa satisfaction. 

Ce tribunal de district devait être sous la présidence 
d'un Arabe, c'est-à-dire d'un propriétaire d'esclaves, et, 
en outre, mahométan. 11 n'était donc que naturel de voir 
l'émancipation ne pas faire de rapides progrès. En fait, 
durant quelques mois, il y eut très peu de changement 
dans la condition des esclaves. Des fonctionnaires anglais 
furent alors nommés pour diriger les tribunaux. Malgré 
cela, et du fait des obstacles que les esclaves rencontraient 
sur leur roule la liberté taisait peu de progrès. ïoiitelois 
l'émancipation a progressé; cependant il n'y a pas actuel- 
lement plus d'un huitième de la population esclave qui, 
dans ces îles, soit libéré. 

Malheureusement le décret cî-dessus n'atteint pas le 
.statut d'esclavage dans les possessions du Sultan sur le 
continent, ni les femmes tenues en concubinage par les 
Arabes. 

Il est à noter que, depuis le décret de 1897, la condi- 
tion des esclaves de Zanzibar et Pemba s est naturelle- 
ment beaucoup aîné tierce. 

Les maîtres comprennent que s'ils maltraitent leurs 
esclaves, ces derniers utiliseront probablement leur droit 
de s'échapper et d'obtenir leur liberté, et cela sans qu'au- 
cune compensation ne soit accordée au cas où il y a 
preuve de cruauté, Il est donc de Tinlérél des maîtres de 
traiter les esclaves humainement et de les retenir sur 
leurs plantations* Chaînes et fers ont presque entière- 
ment disparu* 

En automne 1898, lorsque la récolte du girofle fut mûre 
h Pemba, il devint évident que les changements si con- 
sidérables effectués dans la condition de la population 
esclave nécessitaient pour faire la récolte quelque nou- 
velle méthode autre que celle du travail par esclaves. Il 
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fut décidé par les fonctionnaires que tous les propriétaires 
de plantations payeraient aux pièces le travail de leurs 
ouvriers. Malgré quelque opposition, ce projet fut exécuté 
et eut pour résultat de donner une récolte cueillie avec 
un soin inconnu auparavant et qui fut prouvée Tune des 
plus satisfaisantes, tant pour le maître que pour l'ou- 
vrier. À Zanzibar, où cette voie ne fut pas suivie, il arriva 
que beaucoup de girofles ne furent pas cueillis, au grand 
détriment de toutes les parties. Ce fait montre, le plus 
clairement du monde, l'avantage du travail libre et salarié 
sur le travail d'esclave. L'adoption systématique du salaire 
pour les récoltes est un grand pas fait en avant et un 
coup terrible porté au travail par esclaves. 

Durant cette période de transition il est fort naturel que 
la taxe du travail soit mal organisée; cette question ne 
pourra être réglée que par la complète adoption du travail 
libre; car le travail salarié et celui qui ne l'est pas ne 
peuvent être employés côte à côte avec satisfaction. 

A ce que nous croyons, il n'y a pas de fondement à la 
crainte exprimée que d'accorder liberté immédiate amène- 
rait nécessairement un état de désordre social et une exci- 
tation parmi le peuple. Voici l'expérience de celui qui 
relit ces lignes et qui a vécu deux ans au milieu de ce 
peuple, où il employait chaque jour une centaine 
d'hommes : sans doute ces hommes ont été dégradés par 
l'esclavage et quelques-uns ne comprennent pas et même 
ne désirent pas les bienfaits de la liberté ; mais il y en a 
beaucoup qui sont intelligents et qui paient amplement les 
efforts faits en leur faveur. Une fois libres et payés pour 
leur travail, ils travaillent bien et prennent un intérêt 
intelligent à ce qu'ils font. Ils apprécient grandement 
l'occasion qui leur est offerte de vivre d'une vie meilleure 
et plus saine. 

11 appartient à chaque nation civilisée d'empêcher par 



L'ESCLAVAGE DANS LE PROTECTORAT EST-AFJÏICAIN i 23 

son Influence que dorénavant aucun esclave ne soit Iniu- 
Bporté du continent aux îles Je Zanzibar et Peiuba oh 
d'une partie quelconque <!<• l'Afrique aux ports niahome- 
lans du nord; de veiller h ce que chaque cas de traite ou 
de complicité dans le transport on la ternira dVsdaves soit 
sévèrement et impartialement jugé. De plus, chaque nation 
possédant des territoires en Afrique doit être encouragée 
à abolir l'esclavage sous toutes ses formes dans ses pos- 
sessions ou protectorats, L'histoire du mouvement en 
faveur de l'abolition de l'esclavage dans celle partie du 
monde indique de lents > mais, nous le croyons, de suis 
progrès. 

Mais la victoire est loin d'être gagnée, et nous ne 
devons pas nous reposer jusqu'il ce qu'une complète 
émancipation soit accordée à chaque esclave, non seule* 
menl dans les possessions du Sultan, mais dans toute 
l'Afrique orienlale, les femmes y comprises aussi bien 
que les hommes, 

Wellinghorû', 6 mars [900. 



L'ESCLAVAGE DANS LE PROTECTORAT EST-AFRICAIN 

DE L'ANGLETERRE. 

POSSESSIONS CONTINENTALES DU SULTAN 

DE ZANZIBAR, 

par le Rev. W. G. H0WE 



Les Eglises ■ United Free Methodist » ont été engageas 
pendant quarante années dans des travaux missionnaires 
sur cette partie de l'Afrique orienlale, connue maintenant 
sous le nom de Protectorat britannique est-africain. Ellea 
commencèrent dans le voisinage de Mombasa parmi les 
Ribès, tribu de Wanyika, puis étendirent leur champ de 
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travail jusqu'à la rivière de Tana parmi les Gallas et 
les Wapokomo* 

Une forme très douce d'esclavage existe dans toutes 
ces tribus ; la condition de l'esclave, quant au travail et 
à la condition sociale, n'est pas différente au point de vue 
matériel de celle des membres de la famille dont il fait 
partie. Les diverses tribus de Wanyika, comprenant les 
Wa-Rabai, Wa-Ribé, Wa-Chonyi, Wa-Duruma, etc., ont 
néanmoins constitué l'une des importantes sources de 
recrutement pour les propriétaires d'esclaves de la côte, 
Arabes ou Swahilis, et pour la traite des esclaves exportés 
en Perse ou en Arabie à travers l'océan Indien. Une large 
proportion des esclaves encore retenus dans les villes de 
la côte appartient à ces tribus; plusieurs de ceux-ci ont 
été achetés dans la grande famine de 1884-1885. Ces 
esclaves sont ainsi retenus en dépit d'une récente décision 
prise par le tribunal de Mombasa, à savoir, que tous les 
nouveaux esclaves introduits dans les pays côtiers depuis 
1876, sont retenus illégalement; cette décision est basée 
sur une interprétation faite par les autorités mahométanes 
locales d'un décret promulgué h cette date par le Sultan 
de Zanzibar. 

Quoique h Ribé et dans nos autres stations de ce dis- 
trict nous ayons gagné un grand nombre d'adhérents 
parmi la population libre, notre société a toujours été 
renforcée par un grand nombre d'esclaves fugitifs qui, 
venus de la côte, réclamaient notre protection. Jusqu'à 
la formation de la Compagnie britannique est-africaine 
en 1888, nos diverses stations constituaient pour les 
esclaves fugitifs un sanctuaire qui fut rarement violé- 
Mais lorsqu'à, cette date la Compagnie se chargea de 
l'administration de la contrée, il y eut de la part des 
classes dirigeante^, Swahilis et Arabes, une telle manifes- 
tation d'antipathie contre les divers postes de la mission. 
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que M. Georges Mackenzie, administra leur de la Gjmpa- 
gnie, prit, les mesures suivantes : pour se concilier les 
habitants et protéger les postes missionnaires de leurs 
attaques menaçantes, il racheta à prix d'argent autant de 
ces fugitifs que Ton put identifier. La Compagnie ensuite 
recueillit par les sociétés jnissionnaires de quoi payer une 
part de ces dépenses et s'efforça d'exiger d'elles la pro- 
messe qu'à l'avenir elles ne logeraient plus des esclaves 
fugitifs, mais que s'il en tombait entre leurs mains, elles 
prendraient des mesures pour leur retour à Mornbasa, où 
tes autorités civiles prendraient connaissance de leur cas. 

Cette demande fut appuyée par une déclaration de lord 
Salisbury, disant qu'il était illégal de la part de sujets 
britanniques de loger des esclaves fugitifs, contrairement 
à la loi du pays dans lequel ils résidaient; mais elle ne fut 
jamais accordée par les missionnaires des Eglises « United 
Free Methodist ». Il pouvait y avoir un accord en ce qui 
concerne le fait de ne pas loger d'esclaves fugitifs, bien 
que nous ne puissions empêcher leur établissement dans 
le voisinage de nos stations; mais nous devions refuser 
de prendre part à des mesures actives pour les forcer au 
retour. 

Depuis ce temps, on adopta la politique de publier des 
mandats pour l'arrestation d'esclavages fugitifs et dYn- 
voyer des détachements de la police indigène taire des 
recherches pour les prendre. Cette politique fut suspendue 
quelque temps après que l'administration eut passé de la 
compagnie au bureau britannique des affaires étrangères 
sous le nom et la forme d'un protectorat. Ce fait mit fin 
en conséquence aux vigoureuses protestations des mis- 
sionnaires, et en particulier à celles de l'évoque Tucker, 
membre de la « Church Missionary Society ». Il reste 
possible néanmoins h un propriétaire d'esclaves d'obtenir 
en tribunal indigène, présidé par un fonctionnaire anglais 
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une citation contre son esclave fuyard, et quand celui-ci 
se présente devant le tribunal, les droits du maître sont 
reconnus et renforcés. Les faits suivants sont des exem- 
ples dont celui qui écrit ces lignes a été le témoin et 
l'observateur. 

Une famille de trois personnes, père, mère et fille, qui 
avait habité dans notre mission, non moins de dix ans, 
fut rendue à l'esclavage par la décision d'un tribunal infé- 
rieur de Mombasa, présidé par le sous-officier anglais du 
« District ». La jeune fille, venue à nous avec son père et 
sa mère dans son enfance, atteignait justement sa matu- 
rité de femme. Et sans aucun doute le sort qui l'atten- 
dait à son retour h l'esclavage, était d'être violée par son 
maître, et d'être ainsi la proie de la prostitution et du 
concubinage. Heureusement elle put s'échapper avec son 
père et sa mère et retourner à la station missionnaire. 
Mais l'action de ces fonctionnaires subordonnés fut sanc- 
tionnée par leurs fonctionnaires supérieurs et défendue 
sur les bancs ministériels dans la Chambre des com- 
munes d'Angleterre. A Ribé, un membre de notre mission 
fut condamné à six mois de prison pour avoir aidé un 
esclave à s'échapper. L'accusation portait par euphémisme 
comme chef : « vol ou détournement d'esclaves apparte- 
nant à de loyaux sujets Arabes ». 

A Mazeras, un autre membre de la mission fut con- 
damné à l'emprisonnement pour avoir logé un esclave 
fugitif, et mourut en subissant sa peine à la prison de 
Mombasa. Un traité conclu en 1890 entre le gouvernement 
de Sa Majesté et Sa Hautesse le sultan de Zanzibar, non 
seulement confirme tous les traités et décrets antérieurs 
qui établissent l'illégalité de la traite d'esclaves, mais 
déclare en outre illégaux à l'avenir, l'échange d'esclaves 
entre propriétaires comme caution ou paiement de dettes, 
et la permission d'hériter des esclaves, sauf en cas de 
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succession directe. Ce dernier point constitue une restric- 
tion très matérielle à la loi mahométane sur l'héritage. 
Une clause cependant de ce traité ne trouva pas place 
dans le décret que sur sa base le Sultan proclama dans la 
suite. Cette clause porte formellement que tout enfant, né 
de parents esclaves à partir de telle date, sera libre. Un 
grand doute subsista donc sur l'état légal actuel de tels 
enfants jusqu'à ce que par une proclamation le gouverne- 
ment britannique donna force légale dans le protectorat 
britannique est-africain à cette clause malgré sa non- 
publication dans le décret du Sultan. Si cette loi et 
d'autres semblables étaient exécutées avec fidélité, l'es- 
clavage disparaîtrait à brève échéance, soit dans quinze 
ou vingt ans. Néanmoins, malgré les lois ci-dessus, il est 
bien connu de l'auteur de ces lignes qu'une multitude 
d'enfants âgés de moins de dix ans sont retenus en escla- 
vage dans les villes côtières de l'Afrique orientale britan- 
nique, faute du moyen de mettre en vigueur la loi en 
leur faveur. Contrairement à la lettre et à l'esprit de la loi 
de 1890, le Sultan actuel placé sur le trône par le pouvoir 
britannique a hérité de quelque trois mille esclaves de 
son prédécesseur. 

C'est un plaisir de pouvoir constater le fait que les cas 
de grande cruauté, autrefois si fréquents, sont maintenant 
comparativement rares, et que les fonctionnaires anglais 
ont été très scrupuleux pour infliger les pénalités, si de 
tels cas venaient au jour, pénalités qui vont jusqu'à de 
sévères emprisonnements et jusqu'à la confiscation de 
tous les esclaves possédés. Une très grande amélioration 
dans la condition de l'esclave s'est effectuée sous le règne 
des lois anglaises, mais une telle institution même mitigée 
dans ses formes, ne peut exister sans violer continuelle- 
ment les principes de la justice et de l'humanité. 

Celui qui écrit pense que la plus franche politique de 
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la part du gouvernement anglais quand il succéda h l'ad- 
ministration, aurait été celle de la complète et immédiate 
émancipation. Il a choisi une politique d'abolition gra- 
duelle dans l'esprit de se concilier les propriétaires d'es- 
claves, Arabes et Swahilis. Il est peu probable qu'il y 
ait un changement dans cette politique ; mais la plus 
grande vigilance doit être exercée par la « British and 
Foreign Anti-Slavery Society » et ses amis, ainsi que par 
les missionnaires pour veiller h ce que l'esprit de conci- 
liation envers les propriétaires d'esclaves ne dégénère pas 
jusqu'à une méconnaissance ou une violation des lois 
antiesclavagistes existantes. 






TROISIEME SÉANCE 



MARDI 7 AOUT A 8 Q\ 1/2 DU SOIR 



SALLE DU MISÉE SOCIAL 



L'ÉVOLUTIOW 
DE LESCLAVE DANS LES MISSIONS AFRICAINES, 

par M*' LE ROY 
Conférence avec projections. 



W f Le Roy a fait déliter devant les yeux des membres 
du Congrès tonte une série de vues photographiques. Ils 
uni assiste aux phases successives de la vie de L'esclave 
depuis le moment où il devient captif, jusqu'à celui où, 
privilégie parmi ses camarades d 'infortunes, et recueilli 
dans un village de liberté, il er^se d'être une «.liuse pour 

ede venir un homme, 

Voici d abord des types d'esclavagistes : Maures de 
1'Adrar, Peulhs du Soudan occidental, Samory en per- 
sonne, nègres dont les Arabes réussissent à se faire des 

liés pour chasser d'autres nègres, comme le fait s est 
produit notamment au nord-est du lac Nyassa, Voici 
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encore un sorcier de village, personnage redoutable qui 
exploite la crédulité des indigènes et exerce, grâce à son 
prestige, un véritable pouvoir de vie ou de mort. 

Nous assistons maintenant à l'attaque d'un village par 
des esclavagistes. Ils onttiiis le feu à quelques cases, l'in- 
cendie se propage et, embusqués aux portes, ils saisissent 
les fugitifs et au besoin garrottent les récalcitrants. 

Une autre vue donne le spectacle des esclaves en cara- 
vane à l'étape du soir, essayant de se reposer de leur 
marche pénible de la journée et préparant leur maigre 
pitance. Une autre encore montre un esclave en pleine 
mer sur un esquif fragile; il a osé s'enfuir de San Thomé, 
pour essayer de gagner la côte du continent. 

Enfin, voici les villages de liberté, où vivent les mis- 
sionnaires et les nègres qu'ils ont recueillis, ceux-ci 
éduquant et instruisant, ceux-là écoutant, chantant ou se 
livrant à divers travaux. 

M* r Le Roy a accompagné ces projections d'un commen- 
taire qui, en dépit de sa sobriété voulue, a été vraiment 
éloquent. Grâce à lui, l'auditoire a pendant une heure 
vécu les drames sombres et les nobles efforts dont l'Afrique 
est le théâtre, et s'est convaincu une fois de plus de la 
nécessité de continuer l'œuvre antiesclavagiste et d'encou- 
rager ceux qui s'y dévouent. 



QUATRIÈME SÉANCE 



MERCREDI 9 AOUT 1900 



SALLE DU MUSÉE SUCIAL 



La séance est ouverte à 3 heures sous la présidence de 
M. Wallon. 

M. le président. — La parole est h M 1 ' 8 Clarisse Bâdeh. 



M 11 * G. Baheel, — Au nom du Comité des dames patron- 
liesses de la Société antiesclavagiste de France, placé sous 
ta présidence d'honneur de S, M. I. M" 10 la comtesse d'Eu, 
je viens présenter au Congrès un rapport sur la partici- 
pation des femmes à l'œuvre anti esclavagiste dans ces dix 
dernières années et sur la mission remplie par notre 
Comité depuis 1897, date de sa fondation. 

La part de la femme dans l'œuvre antiesclavagiste du 
xix° siècle est considérable. 

C'est le livre dune femme qui a provoqué aux Etats- 
Unis la su [«pression de l'esclavage. 

C'est une femme qui, régente, a aboli l'esclavage au 
Brésil. 

Ce sont des femmes qui travaillent avec nos mission- 
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naires à l'évangélisation et à la délivrance du continent 
noir. L'une d'elles, la sainte Fondatrice de la Congréga- 
tion de Saint-Joseph de Cluny, a été, pour la création des 
villages de liberté, le précurseur des missionnaires 
d'Afrique dont elle avait appelé la venue et favorisé l'ins- 
titution. 

C'est une femme, enfin, qui a fondé l'Œuvre de Saint- 
Pierre Gaver pour aider h la rédemption spirituelle et 
temporelle de l'Afrique. 

Au Congrès de 1890, comme au début de sa croi- 
sade, le grand apôtre de l'Afrique, le cardinal Lavigerie, 
continuait d'appeler de ses vœux fervents l'apostolat de la 
femme chrétiene et le livre d'une Beecher Stowe. Il nous 
adjurait toutes de soulever, nous aussi, par notre action 
domestique et sociale, « la colère du monde » contre les 
horreurs de l'esclavage. 

Il savait combien sa parole avait frappé à nos cœurs de 
femmes. Il savait quelle inépuisable source de pitié, de 
dévouement, de douloureuse indignation en avait jailli 
devant les scènes tracées par lui en traits poignants, 
enflammés : les cruautés de la chasse à l'homme, les igno- 
minies du marché aux esclaves, et, entre ces inénarrables 
tortures, le désespoir de ces mères séparées de leurs en- 
fants, ou les voyant massacrer entre leurs bras; — le 
désespoir aussi de ces enfants vendus loin de leurs mères, 
les cherchant toujours, et longtemps encore jetant ce cri 
de détresse : « Maman, maman, je veux maman! » 

Comment toutes les mères, c'est-à-dire toutes les 
femmes, — car, devant l'enfant, toute femme se sent un 
cœur de mère, — comment toutes les femmes n'auraient- 
elles pas vibré à l'appel du cardinal Libérateur? 

Parmi ses premières coopératrices, nommons une grande 
chrétienne, nièce d'un illustre cardinal, « confesseur de 
la foi dans les prisons allemandes » , comme le rappelait 
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M ïr JimihImti delà Passardià^e ! M" 1 " In comtesse Ledn- 
gktwska, fondatrice de l'Œuvre de Saint-Pierre Claver 
qup nous citions tout h rheure. À notre première réunion, 
il nous a été donné de l'entendre elle-même noua racont^f 
avec autant de simplicité quo ilr grAee et dVsprit les ori- 
gines et les résultats d'une œuvre qui, selon le témoi- 
gnage d'un juge compétent, M Kr Le Roy, est appelée 
à devenir aussi importante que la Propagation de- lu 
foi. 

Au nom du Comité des dames palronnesses de l'Œuvre 
aitticselavagiste de France, nu nom de notre auguste pré- 
sidente d'honneur, je suis heureuse et licre d'avoir I 
saluer ici la noble femme qui a attaché son nom et donné 
sa vie à une telle œuvre. (Applaiidissemenis*) 

H ornions aussi hommage à M me la comtesse de Slaînlein- 
Saalenstein qui, avec une munificence royale, dota l'œuvre 
unliesclavagiste. Mère pleurant son fils, elle se consolait 
en donnant aux pauvres petits noirs des mères selon la 
grâce : elle fondait en Belgique un noviciat de Sœurs 
Blanches, ces filles du cardinal Lavîgerie, qui. sous leurs 
couronnes d'épines, embrassaient la croix du Sauveur 
pour le salut de la race noire. 

Ces sœurs missionnaires de Notre-Dame d'Afrique, les 

I Sœurs Blanches (1), apportent aux missions des Pères 
Blancs le même concours que donnent depuis longtemps 
aux Pères du Saint-Esprit et du Saint-Cœur de Marie les 
Sœurs de Saint-Joseph de Cluny (2), les Sœurs de Tlm- 
macuIée-Conceplion de Castres et les Filles de Marie de la 
Réunion, où les sœurs de race noire sont mêlées aux sœurs 

(l)En Î8!i9 t 132 Soeur* Blanches travaillaient dans les iîO établissement* 
des Pères Blancs en Afrique. 

(Ï) Au l af janvier îSOO, cette congrégation avait 1.468 sœurs dans ses 
228 établissements uVoutre-iner : 96 de cea établissements appartiennent à 
l'Afrique* 
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de race blanche. Les Missions africaines de Lyon ont aussi 
leurs sœurs missionnaires (1). 

D'autres congrégations de femmes concourent à l'œuvre 
antiesclavagiste : de nombreuses tertiaires de Citeaux 
dans les missions des Trappistes, les Sœurs de Notre-Dame 
de Namur, sous la direction des Pères Jésuites; les Domi- 
nicaines, les Franciscaines missionnaires de Marie, les 
Oblates de Saint-François de Sales, les Sœurs de la Sainte- 
Famille, les Sœurs de Nazareth, les Sœurs Augustines, 
les Sœurs de la Sainte-Croix, etc. Les Filles de Saint- 
Vincent-de-Paul manquent aujourd'hui aux missions 
éthiopiennes des Lazaristes, qui les y appellent de tous 
leurs vœux; mais nous les retrouvons sur d'autres points 
de l'Afrique; l'Egypte, l'Algérie, l'île Bourbon, Mada- 
gascar, etc. (2). 

En 1896, l'Académie des Sciences morales et politiques, 
qui décernait à d'héroïques missionnaires, les Pères du 
Saint-Esprit et les Pères Blancs, le prix Audiffred pour 
les actes de dévouement, rendait un éclatant hommage à 
leurs coopératrices. L'éminent rapporteur, M. Adolphe 
Guillot, disait : « On ne saurait oublier dans cette légion 
du dévouement les religieuses qui, sous le nom de Saint- 
Joseph de Cluny et de Sœurs Blanches d'Alger, com- 
plètent l'organisation des missions en allant instruire les 
enfants, soigner les malades, tirer la pauvre négresse de 
son abjection, et cela, au prix de fatigues qui dépasse- 
raient les forces de ces saintes filles, si leur charité, s'ins- 
pirant des idées surnaturelles, ne leur donnait tous les 
courages. Celles qui meurent sont aussitôt remplacées 
avec un entrain sans cesse renaissant ; c'est bien la 
flamme qui ne s'éteint jamais en passant de main en 

(1) Ces religieuses ont 21 établissements en Afrique. 

(2) Il y a des sœurs de charité de Gand au Congo belge, dans les mis- 
sions des Pères de Scheut. 
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main, o À toutes les sœurs missionnaires d'Afrique 

Rapplique cet éloge. 

Malgré la part prise par la femme h l'œuvre abolition- 
niste, et bien que le cardinal Lavigerîe eut, dès le début 
de sa croisade, provoqué la formation de comités de dames 
patronnesses, ce comité manquait à la Société azttiescla- 
ragîste de France, qui complaît cependant de nom- 
breuses adhérentes. 

Cette lacune fut comblée, il y a trois ans, par la grande 
princesse qui a va il payé d'un suprême sacrifice T affran- 
chissement tle plus de 700,000 esclaves : c'était la cou- 
ronne même d'un vaste empire que la régente du Brésil 
avait jetée au pied de la croix, comme pour donner a son 
œuvre de délivrance le sceau de l'immolation. Rien n'avait 
manqué h l'holocauste, ni les douleurs de la proscription 
qui enveloppait tous les siens, ni les tombes jalonnant 
les routes île l'exil. Jamais M"" la princesse héréditaire 
du Brésil n'avait mieux mérité le surnom que sou humi- 
lité chrétienne repousse, mais que lui a donné la recon- 
naissance de rhumanité : Isabelle la Rédemptrice. [Ap* 
plattdissemenis*) 

Mais le terme de cet exil était la France, seconde patrie 
de M 1 " 1 la comtesse d'Eu par son mariage avec un digne 
petit-fils de sainl Louis, le prince chevaleresque qui T 
vainqueur du Paraguay, n'avait imposé aux vaincus 
d'autre rang on que l'affranchissement de leurs esclaves. 
Applaudissements, ) 

La princesse apportait h la croisade africaine la géné- 
reuse énergie de son dévouement, le mérite de la toute- 
puissance de son sacrifice devant Dieu. [Applaudisse^- 
iftents t ) 

S, M. I. M mû la comtesse d'Eu est présidente d 7 honneur 
du comité fondé par elle et où plus d un nom rappelle 
que le dévouement à la cause antiesclavagistc est tradi- 
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tion de famille. Tel est le nom de la présidente, M me la 
baronne Denys Cochin. 

Le 20 mars 1897 eut lieu, sous la présidence d'honneur 
de la princesse, la première réunion du comité. 

Les dames patronnesses reçurent de M gr Jourdan de la 
Passardière, évoque de Roséa, directeur de la Société anti- 
esclavagiste, les enseignements les plus élevés sur le 
concours que l'œuvre attendait de leur dévouement : ce 
n'était pas seulement une coopération matérielle, c'était 
« cet apostolat de la femme, sans lequel rien ne peut 
réussir », ajoutait le vénéré prélat. 

. — « L'apostolat de la compassion » qui est celui de la 
femme « par droit de naissance et par droit de conquête », 
disait le généreux défenseur des faibles et des opprimés, 
S. Em. M* r le cardinal Perraud, dans l'assemblée géné- 
rale du 31 mars suivant, séance où était installé le nou- 
veau comité de dames. 

Le cardinal d'Autun nous rappelait avec une éloquente 
émotion les récits du cardinal Lavigerie et les complétait 
d'après les derniers renseignements de nos missionnaires. 
Sans doute l'action antiesclavagiste rend de moins en 
moins fréquentes les razzias des négriers. Mais l'escla- 
vage demeure — et quel esclavage! Oui, le primat d'A- 
frique connaissait ce marché de chair humaine où l'esclave 
est vendu vivant. Mais ce qu'il ignorait, — et ce que 
M gr ( Perraud nous apprenait d'après le témoignage du Père 
Allaire, — c'est l'existence d'un autre marché de chair 
humaine, celui où l'enfant « dépecé comme un mouton, 
comme un agneau », est vendu en détail, pour alimenter 
la hideuse boucherie des anthropophages. Ah! redisons-le 
avec l'illustre évêque d'Autun, comme le vieux lion 
d'Afrique rugirait à de telles révélations ! 

M* r Perraud s'adressait, lui aussi, au cœur maternel de 
la femme et nous disait : « C'est à vous, Mesdames, de vous 



[/OEUVRE A Yri ESCLAVAGISTE DES FEMMES 137 

faire l'écho ries inénarrables ^émissemenls de ces enfants 
qu'on a arrachés a leurs mères, pour les tuer, les dépecer, 
les manger, et de ces mères infortunées, de ces c Raehels 
ii noires » qui pleurent des larmes Bans consolation, y 

Eh cette m finie assemblée générale la Société décernait 
h première de ses médailles d'honneur a la princesse qui 
avait consommé au Brésil l'œuvre d'affranchissement 
inaugurée par le grand empereur Doni Pedro. Parmi les 
hommages rendus en ce jour à M mP la comtesse d'Eu, le 
premier lui fut offert par notre vénéré président, M. Wal- 
lon, le dernier survivant de la glorieuse phalange qui, dans 
la première moitié de ce siècle, a lutté contre l'esclavage 
par la parole, par la plume, par l'action. [Ajjplaudis- 
sçmmts.) 

L'auguslc promoteur rie la croisade antïesclavagiste, 
Sa Sainteté le pape Léon \I1I, qui avait naguère envoyé 
la Rose d'or à la Libératrice, continuait d'encourager son 
œuvre en Franco comme naguère au Brésil, Le 26 jan- 
vier 1898, S. Em. le cardinal Ledochowski transmettait a 
M mc la comtesse d'Eu la bénédiction apostolique que 
Sa Majesté Impériale avait fait demander pour son co- 
mité. 

Le 6 mai suivant la princesse réunissait en sa villa de 
Boulogne tes dames patronnesses, en vue du grand concert 
(le charité qui devait avoir lieu le 20 mai 1897 et que la 
catastrophe du i mai avait fait ajourner à l'année suivante. 

Le but spécial de cette fête fut exposé au comité par 
M* p Jourdan de la Passardière ; c'était une création où se 
concentrait désormais l'action de la Société antiesclava- 
giste : ces villages de liberté qui, suivant l'heureuse 
expression do JL Picot ; sont devenus h l'essence même de 
TtEuvre »; ces villages de liberté où les noirs trouvent 
un lieu de refuge et, sinon dans l'âge adulte, au moins 
dans l'enfance et l'adolescence, reçoivent de nos mis- 
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tion de famille. Tel est le nom de la présidente, M me la 
baronne Denys Cochin. 

Le 20 mars 1897 eut lieu, sous la présidence d'honneur 
de la princesse, la première réunion du comité. 

Les dames patronnesses reçurent de M gr Jourdan de la 
Passardière, évêque de Roséa, directeur de la Société anti- 
esclavagiste, les enseignements les plus élevés sur le 
concours que l'œuvre attendait de leur dévouement : ce 
n'était pas seulement une coopération matérielle, c'était 
« cet apostolat de la femme, sans lequel rien ne peut 
réussir », ajoutait le vénéré prélat. 

. — « L'apostolat de la compassion » qui est celui de la 
femme « par droit de naissance et par droit de conquête », 
disait le généreux défenseur des faibles et des opprimés, 
S. Em. M* r le cardinal Perraud, dans l'assemblée géné- 
rale du 31 mars suivant, séance où était installé le nou- 
veau comité de dames. 

Le cardinal d'Autun nous rappelait avec une éloquente 
émotion les récits du cardinal Lavigerie et les complétait 
d'après les derniers renseignements de nos missionnaires. 
Sans doute l'action antiesclavagiste rend de moins en 
moins fréquentes les razzias des négriers. Mais l'escla- 
vage demeure — et quel esclavage! Oui, le primat d'A- 
frique connaissait ce marché de chair humaine où l'esclave 
est vendu vivant. Mais ce qu'il ignorait, — et ce que 
M gr Perraud nous apprenait d'après le témoignage du Père 
Allaire, — c'est l'existence d'un autre marché de chair 
humaine, celui où l'enfant « dépecé comme un mouton, 
comme un agneau », est vendu en détail, pour alimenter 
la hideuse boucherie des anthropophages. Ah! redisons-le 
avec l'illustre évoque d'Autun, comme le vieux lion 
d'Afrique rugirait à de telles révélations ! 

M* r Perraud s'adressait, lui aussi, au cœur maternel de 
la femme et nous disait : « C'est à vous, Mesdames, de vous 
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faire I^cho • I o s inénarrables gémissements de ces enfanté 
qu'on a arrachés - r < leurs mères, pour les tuer, les dhépeûèF, 
ta manger, et de ers mères infortunées, de Ces « Raeheis 

noires ■ qui pleurent des larmes sans consolation. » 

En celte môme assemblée générale la Société décernait 
la première de ses médailles d'honneur à la princesse qni 
avait consommé au Brésil l'œuvre d'affranchissement 
inaugurée par le grand empereur Doni Pedro. Parmi les 
hommages rendus en ce jour a M mt la comtesse d'Eu, le 
premier lui fut offert par notre vénéré président, M, Wal- 
lini, le dernier survivant de la glorieuse phalange qui, dans 
la première moitié de ce siècle, a lutté contre l'esclavage 
par La parole, par la plume, par Faction. {Applaudn- 
ttments.) 

L 1 auguste promoteur de la croisade Antiesclavagiste, 
Sa Sainteté le pape Léon XIII t qui avait naguère envoyé 
la Rose d'or à la Libératrice, continuait d'encourager son 
œuvre en France comme naguère au HrésiF Le 26 jan- 
vier 1898, S. Em. le cardinal Ledochowski transmettait à 
M n,c la comtesse d'Eu la bénédiction apostolique que 
Sa Majesté Impériale avait fait demander pour sou co- 
mité. 

Le G mai suivant la princesse réunissait en sa villa de 
Boulogne les dames patronnesses, en vue du grand concert 
de charité qui devait avoir lieu le 20 mai 1897 et que la 
catastrophe du i mai avait fait ajournera Tannée suivante. 

Le but spécial de cette fête fut' exposé au comité par 
M* r Jourdan de la Passardière : c'était une créai ion où se 
concentrait désormais Faction de la Société autiesclava- 
-isle : ces villages de liberté qui, suivant l'heureuse 
expression de M. Picot, sont devenus « F essence môme de 
l'Œuvre » ; ces villages de liberté où les noirs trouvent 
un lieu de refuge et, sinon dans Fâge adulte, au moins 
dans l'enfance et F adolescence, reçoivent de nos mis- 
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sionnaires la notion qui manque le plus à l'esclave noir, 
celle de la liberté. 

A l'assemblée générale où avait été installé notre 
comité de dames, nous avions entendu parler dignement 
de cette œuvre chrétienne et française par M gr Hacquart, 
le premier Père Blanc qui, en plantant la croix auprès du 
drapeau dans les villages de liberté fondés au Soudan par 
le général Galliéni, avait suivi dans le bassin du Niger 
l'exemple donné dans le bassin du Sénégal par les Pères 
du Saint-Esprit, les plus anciens fondateurs de ces villages. 

Un éloquent apôtre du bien, M. Georges Picot, a dit au 
Congrès les bienfaits d'une telle création. Nous ne par- 
lerons donc ici des villages de liberté que dans leurs rap- 
ports avec le comité des dames patronnesses (1). 

Nos missionnaires se proposaient de créer entre ces 
villages noirs et la mère patrie le plus doux des liens. Les 
catéchumènes de ces villages étaient destinés à recevoir 
au baptême les noms de leurs protectrices de France; les 
villages eux-mêmes devaient avoir pour parrains ou mar- 
raines leurs principaux fondateurs. 

Par les soins de la Libératrice des esclaves du Brésil et 
le concours de son comité, le concert du 3 juin 1898 
donna 7.000 francs pour la fondation d'un village de liberté. 
Le nom de ce village était tout indiqué, c'était celui de 
Sainte-Elisabeth de Hongrie, patronne de la princesse qui 
fait revivre parmi nous son ardente charité. 

Ce village devait être fondé à Conakri, dans la Guinée 
française. On l'a depuis transféré au Gabon, où il sera 
d'une grande utilité pour la protection de la femme. 

Le S mai 1899 et le 29 mars dernier, l'un des vaillants 
apôtres qui se dévouent à l'œuvre des villages de liberté, 
M gr Le Roy, disait à notre comité réuni chez M mo la com- 

(1) Nous avons consacré d'ailleurs une étude spéciale à ces villages dans 
le Comespondant du 10 juillet i899. (Colonisation noire.) 
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n<-i (l'Eu le misérable esclavage de la femme pahouine. 
Avec l'autorité d un lémorn oculaire et la généreuse énergie 

Je su parole, M*' d'ÀHnda a résumé ces récits à la première 
Séance du Congrès, Celui-ci a adopté a l'unanimité le> 
vu'ii\ proposés par Sa Grandeur pour mettre lin aux 
lamentables pratiques déjà dénoncées a l'opinion publique 
par le Père Lejeune, à la Chambre par M. L'abbé Lemire, 
gouvernement par M* Wallon et M. Le Myre de Vilers, 
interprètes de la Société antiesclavagiste, 

Sous n'avons a ajouter ici qu'un mot, l'expression de 
la poignante tristesse, de la patriotique indignation avec 
lesquelles nous apprenions des faits tels que ceux-ci: de 
jeunes chrétiennes, arrachées aux écoles mêmes dee 
gœurs: — vendues, mm seulement a des indigènes, — mais 
à des Européens, des Allemands surtout, des Belges, — 
des Français aussi, hélas! — Enfin, trait [dus révoltant 
encore, nombre de ces jeunes filles exportées au Cameroun 
— traite infâme si bien tolérée que la marchandise 
humaine est soumise a des droits d'exportation prélevés 
par les douanes françaises! 

À quels horribles traitements les malheureuses sont 
livrées dans la colonie allemande du Cameroun, des faits 
récents Font prouvé; c'est sous la menace du fouet que, 
par longues files, elles sont conduites aux travaux les plus 
rudes; c'est sous Tact ion du fouet, manié pur ordre «les 
administrateurs, — voire même du gouverneur, — que 
plusieurs d'entre elles ont succombé après avoir subi les 
plus honteux outrages. 

Et puisque nous parlons ici des cruautés exercées sur 
lés nègres par les blancs, comment ne pas rappeler les 
pages admirables où une femme, M me Olive Schreiner, 
nous a montré le Christ venant souffrir une nouvelle 
Passion dans les pauvres noirs d'Afrique, tués sans pitié 
par des soldais anglais. 
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l)* 1 tt*ls faits nous démontrent combien il est urgent de 
créer <lan> rc pays les refuges qui se nomment des villages 
dé lilxTlr, (IVsL pourquoi, au nom de la Société antiescla- 
vagfate?, ^mi r minent secrétaire général, M. Lefèvre-Pon- 
lalis. d^Hiaiitlait le 29 mars dernier, à M me la comtesse 
d'En H â sôïi comité, de réunir les fonds nécessaires à 
rentlrH.it») il»! i*es villages. 

Fpmiiwç, il s'agissait ici pour nous d'arracher nos sœurs 
iTAfrii) ui' h une barbarie que le Père Lejeune déclarait 
pire que ei'lk qui existait avant la colonisation euro- 
péenne. 

l/iipprl l'ail au comité des dames trouvait un vibrant 
rrhu dans ]+■ cœur de M mo la comtesse d'Eu. On sent frémir 
l'émotion <li v la Libératrice dans la circulaire adressée 
aux tînmes palronnesses par Sa Majesté Impériale (1). 

Puisse ï\i*ltû comité multiplier le nombre de ces villages 
i-l ronlrilnu'r ainsi à l'affranchissement des 120 millions 
ilr nnirs tjt(p menace ou écrase l'esclavage africain. Le 
nom d'Isa lu 1 Ile la Rédemptrice est ici pour nous un gage 
<l VspiVanee, i Applaudissements.) 

M. u: i ih:m[ji:nt. — : Au nom du Congrès, je remercie 
M ' Kltiris^' Bader pour sa communication si intéres- 
s a rite 'M *uj$t d'une œuvre capitale de la Société anti- 
psttUivafïisli*, ear ce sont les dames qui en sont les princi- 
paux njîpuU, 

Jf donne maintenant la parole h M gr Pizzoli. 

M. Simom;iti. — M gr Pizzoli, qui devait se rendre à 
l l aris |m<mi- assister aux travaux du Congrès et pour l'en- 
Ireleiiir do- lacunes de l'acte général de la conférence de 
lïntv* ll< -. est malheureusement tombé malade, et il n'a 

Li - i mil* recueillis jusqu'ici s'élèvent h la somme de 3.310 francs. 
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pu venir. Je n'ose pas dire que je comblerai la lacune 
laissée par M gr Pizzoli, car c'est un orateur très distingué, 
et je ne le suis pas. Mais je sais que M* r Pizzoli vous 
aurait parlé des lettres d'affranchissement et aurait dit au 
Congrès qu'elles ne sont pas une garantie suffisante. Mais 
puisque notre conseil a pris sur ce point-là des conclu- 
sions, permettez-moi de prier le Congrès de les voter. 

Elles sont ainsi libellées : 

« Exiger que les lettres d'affranchissement délivrées 
aux nègres qui voyagent soient légalisées par quelque 
consulat européen... » 

Ces conclusions sont adoptées à l'unanimité. 

M. le président. — Tout le reste est à prendre en consi- 
dération dans les conclusions du rapport de la Société 
antiesclavagiste italienne (1), mais c'est surtout sur ces 
conclusions relatives aux lettres d'affranchissement que 
j'ai tenu à attirer l'attention du Congrès. 

Je donne la parole à M. le prince de Cassano. 

M. le prince de Cassano. — Vous avez pu lire dans le 
bulletin que vous a distribué l'admirable auxiliatrice des 
Missions d'Afrique, M me la comtesse Ledochowska, que la 
vente des esclaves continue au Kwanda de la façon la plus 
ouverte, malgré l'intelligente administration d'un capi- 
taine allemand, dont le nom de famille est un peu en 
opposition avec la qualité que le signataire de la lettre 
veut bien lui attribuer. 

M. Lamba, dans le langage précis d'un jurisconsulte et 
d'un professeur, nous a parlé des horreurs de la prépara- 
tion des gardiens des sérails et des chantres du tombeau 
du prophète. 

(i) Voir ci-dessus p. 18. 
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Le distingué explorateur, qui est en même temps un 
vaillant soldat et un habile diplomate, M. Luiz Sorela, va 
nous parler des marchés d'esclaves en Afrique et ail- 
leurs. 

Enfin, nous sommes tous sous l'impression saisissante 
des révélations qui nous ont été faites par le vénérable, 
quoique jeune, évangélisateur, M gr Le Roy, qui nous a 
démontré comment les bienfaits de la civilisation peuvent 
devenir une raison de plus pour la vente des jeunes filles. 

Et quand on pense que, depuis 1884, la question de 
l'esclavage, bien que débattue dans les conférences diplo- 
matiques de puissances disposant d'une force morale et 
matérielle considérable, n'a pas fait de chemin sérieux 
vers sa solution, mais qu'elle a seulement changé de face, 
on se demande si vraiment les hommes qui parlent de 
civilisation et d'égalité humaine pensent sincèrement ce 
qu'ils disent. 

Ce n'est pas d'ailleurs en envoyant des soldats éner- 
giques ou des administrateurs expérimentés que l'on 
pourra jamais combattre ces abus, et je serais presque 
tenté de dire : au contraire. Ce n'est que par des 
hommes animés de l'esprit de sacrifice, ce n'est que par 
des volontaires enflammés du zèle chrétien, que Ton arri- 
vera à couper le mal dans sa racine. 

Il ne s'agit pas seulement d'empêcher l'embarquement 
des esclaves pour les pays hors d'Afrique, c'est sur le 
continent noir qu'il faut opérer. On vous a parlé des jeunes 
filles et même des femmes vendues et revendues, des 
enfants réduits au servage dans un but immoral, de l'es- 
clavage légal qui veut que la liberté des enfants serve à 
payer les dettes des parents, que les filles constituent un 
héritage dont le roi ou le chef profite en l'absence d'héri- 
tiers mâles. 

On ne vous a pas dit quelle influence néfaste le com- 
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merce d'exportation exerce sur la liberté des noirs. Pour 
chaque dent d'éléphant, pour chaque ballot de marchan- 
dises transportées aux comptoirs européens, il est impos- 
sible de calculer le nombre de vies qu'on y a sacrifiées. 

Quant à la vente de l'eau-de-vie, je renvoie à la coura- 
geuse étude de M. Fox Bourne, qui dit : 

« Il doit être admis par les Anglais à leur confusion 
que la preuve la plus forte de la démoralisation qui en 
résulte est fournie par leurs propres nationaux, car une 
des parties les plus dégradées de l'Afrique est celle où la 
responsabilité des Européens est le plus engagée, le Delta 
du Niger. » 

Dans ce' même travail, on trouve parfaitement expli- 
quées les rivalités et les jalousies des nations européennes, 
et, quoique le remède que l'auteur préconise puisse 
paraître un peu simpliste, il est digne néanmoins d'être 
indiqué ; le voici : 

« Si une partie ou même la totalité des droits de douane 
était payable aux ports d'embarquement au lieu de ceux 
de déchargement, ceux qui actuellement ne consentent 
pas à se priver des profits qu'ils tirent d'un genre de com- 
merce généralement reconnu pernicieux devraient obtenir 
compensation de leur perte, et les arrangements fiscaux 
des ports africains devraient être simplifiés et améliorés. » 

A ces remarquables citations, je me permettrai d'ajouter 
ce que j'écrivais en 1893 en rendant compte d'un livre du 
plus grand intérêt que l'on devrait traduire en français et 
qui est dû à la plume d'un de mes compatriotes : Da Zeila 
aile frontière del Caffa, par A. Cecchi. 

« Depuis longtemps, l'Afrique entière aurait, tout 
comme l'Amérique, nos lois, nos mœurs et nos habitudes, 
et la honte de l'esclavage ne souillerait plus la terre noire, 
si le blanc y donnait partout son impulsion civilisatrice. 
Malheureusement, il n'en est pas ainsi et, pour un Cecchi, 
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un Livingstone, un d'Abbadie ou un Lavigerie, il y a tant 
d'explorateurs... pressés [et tant de missionnaires... com- 
merçants, que, loin d'apaiser les passions de ces peuples 
et de corriger leurs défauts, nous les excitons et les déve- 
loppons, croyant servir des intérêts immédiats. 

« En Afrique, il ne faudrait pas de distinction de natio- 
nalités ni d'antagonisme entre les Européens, qui devraient 
former une seule famille : les Blancs. 

« Hélas ! nous avons si bien expliqué nos divisions, 
nous avons si bien établi nos jalousies que nous avons 
perdu tout prestige. Le nègre sait très bien que le mas* 
sacre d'une expédition remplit souvent d'une sinistre joie 
les rivaux qui avancent du côté opposé ; il comprend que 
les ennuis causés aux voyageurs portant tel pavillon 
seront pardonnes par les autres, et cette course au clocher, 
à laquelle paraissent se livrer les blancs h travers le 
continent mystérieux, loin d'avancer nos affaires, ne peut 
que les re larder (1). » 

De tout ce qui précède, le sentiment qui se dégage est 
que l'Acte général de Bruxelles n'a pas donné les résultats 
qu'on en espérait ; 

Que les dispositions qu'il contient, ou ne sont pas 
suivies ou, si elles le sont, donnent lieu à d'autres abus 
et n'empêchent pas le commerce des esclaves; que les 
fonctionnaires sont impuissants à abolir la traite et que 
les postes militaires contribuent, du moins en ce qui 
concerne les femmes, à l'entretenir ; que l'Œuvre des 
volontaires libres, que j'avais préconisée en 1890, est 
devenue encore plus nécessaire ; que l'action des sociétés 
antiesclavagistes doit être rendue plus efficace par l'union 
de ses éléments, [Applaudissements.) 



(1) Voy. Bulletin de la Société de Géographie de Paris, octobre 1893, 
p. 404. 
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M, le président. — Nous félicitons M. le prince de Cas- 
sano des renseignements qu'il a bien voulu nous donner- 
La parole est à M. Fox Bourne, 



LE TRAFIC DES SPIRITUEUX EN AFRIQUE 

par M. FOX BOURNE. 

La Conférence internationale , réunie à Bruxelles en 1899 
pour adopter des mesures en vue de restreindre la con- 
sommation des spiritueux dans la plus grande partie du 
Continent africain, arriva à un compromis très désappoin- 
tant pour ceux qui l'avaient convoquée, La convention, 
datée du 8 juillet 1899, déclara qu'elle pouvait faire peu 
ou rien pour empêcher la croissance d'un mal qui avait 
été reconnu et dénoncé par les conférences internationales 
de Berlin en 1884 et de Bruxelles en 1889, et qui, s'il n'est 
pas enrayé par des réformes énergiques et promptes, 
menace de devenir en peu d'années plus grand qu'il n'a 
jamais été. Il incombe à tous ceux qui s'intéressent aux 
indigènes africains de consacrer tous leurs e (fort s à faire 
aboutir lesdites réformes, et c'est dans l'espoir de servir 
cette œuvre que nous invitons le public a examiner les 
observations qui suivent : 

Vaçie gênerai de la Conférence de Bruxelles de 1892. — 
On se rappellera que la Conférence de Bruxelles de 
1889-90 dénonça l'existence d'une u zone de spiritueux » 
qui comprenait l'Afrique entière entre le 20 û degré de lnlr- 
tude nord et le 22 a degré de latitude sud, et qu'elle décida 
qu'autant que les circonstances permettraient aux divers 
Etats européens de contrôler et d'appuyer ses décisions, 
aucune liqueur distillée ne devrait être importée ou fabri- 
quée dans cette aire où, soit a raison de croyances reli- 
gieuses, soit pour d'autres motifs, l'usage des boissons 

10 
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distillées n'existe pasou ne s'est pas développé. Elle proposa 
en outre de grever les spiritueux d'un impôt d'au moins 
quinze francs par hectolitre de liqueur titrant à 50 degrés 
dans les pays où l'usage de ces boissons s'est déjà im- 
planté . 

La Convention de Bruxelles en 1899. — La Conven- 
tion de 1899 stipule que « dans toute l'étendue de la 
zone où n'existerait pas le régime de prohibition totale », 
l'impôt minima serait pendant six ans de 70 francs par 
hectolitre d'alcool titrant 50 degrés, et que cet impôt 
augmenterait ou diminuerait proportionnellement au 
titrage; — dans le Dahomey français et dans le Togoland 
allemand, le minimum serait cependant de 60 francs par 
hectolitre. En ce qui concerne les « zones de prohibition », 
tout ce que la Conférence faisait, c'était de placer dans 
le protocole « que les puissances signataires et adhérentes 
se réservent d'examiner et de prendre, s'il y a lieu, cha- 
cune dans sa pleine liberté d'action, les mesures propres 
h empêcher riiitroduction par les diverses voies de com- 
munication de leurs frontières intérieures ». Et on ajouta 
que la Conférence, « tenant compte des facilités nouvelles 
que les chemins de fer ou la navigation à vapeur appor- 
tent ou apporteraient au transport des boissons alcooliques, 
attirait l'&ttention des puissances intéressées sur l'oppor- 
tunité de prendre les mesures propres à empêcher la con- 
tamination, par ces voies, des populations indigènes ». 

Les puissances intéressées sont donc libres de faire 
aillant ou aussi peu qu'il leur plaît. 

Lf autres mesures sont nécessaires. — L'impôt minima de 
70 francs ou de moins, tel qu'il a été fixé par la Convention 
de 1899, est tout à fait insuffisant et a déjà été augmenté 
dans quelques possessions de la Grande-Bretagne et de la 
France» Toutes les puissances européennes devraient faire 
des efforts sérieux pour que le plus vite possible, et d'un 
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commun accord, cet impôt fût sinon élevé en une fois, du 
moins progressivement. 

La zone de prohibition. — Il esL> toutefois, plus impor- 
tant encore que des démarches soient faites en vue 
d'appuyer et de confirmer les stipulations de l'acte général 
de Bruxelles de 1891 sur l'exclusion des spiritueux des 
pays où l'usage des boissons distillées n'existe pas oit ne 
s'est pas développé. Ces stipulations n'ont pas été entière- 
ment ignorées ou négligées, maïs on n'a fait aucune ten- 
tative sérieuse pour les exécuter. 

Qu'on nous permette de répéter quelques faits dont il 
a été parlé la première fois dans un mémoire adressé par 
la Société protectrice des indigènes h lu dernière Confé- 
rence de Bruxelles : « On estime h plus de cent millions le 
nombre des habitants de la s zone ». Un tiers d'entre eux, 
ou, peut-être, presque la moitié, ont été pendant long- 
temps soumis aux mahométans et n'ont pas fait usage de 
boissons alcooliques, « soit h cause de leurs croyances 
religieuses, soit pour d'autres motifs. » 

Les prescriptions du Coran ne sont pas, il est vrai, 
observées par les musulmans d'Afrique orientale et centrale 
et dans les parties au nord de l'équateur, dans l'Afrique 
occidentale, avec la même rigueur que par leurs coreli- 
gionnaires d'autres contrées; pourtant l'alcoolisme sévit 
beaucoup moins chez ces musulmans dont nous parlons 
que chez les tribus païennes qui vivent parmi eux et chez 
celles des régions situées plus au sud et à l'ouest. Cepen- 
dant, même chez les tribus les plus dégradées, l'usage de 
boissons distillées est très rare, quand il n'est pas inconnu. 
Les boissons dont font usage les indigènes des parties de 
l'Afrique qui ne sont pas directement soumises a l'in- 
fluence européenne sont presque toujours des boissons 
fermentées, dont quelques-unes peuvent être malsaines et 
avilissantes, mais dont presque aucune ne produit les effets 
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terribles des « liqueurs distillées » importées d'Europe ou 
d'Amérique. 

n Sur ce point », dit le mémoire sus-mentionné, « les 
témoignages de tous les voyageurs sont d'accord. » Il 
ressort également des témoignages des voyageurs « que 
l'alcoolisme en Afrique centrale est exclusivement un vice 
de chefs riches et de leurs favoris, et que, parmi les autres, 
ceux auxquels il peut arriver de se livrer à ce vice ne le 
font qu'en des occasions spéciales, telles que funérailles ou 
fêles. L'ivrognerie, telle qu'elle nous est familière en 
Europe, a plus ou moins contaminé tous les ports et les 
entrepôts que l'entreprise européenne a fondés sur les 
deux eûtes de l'Afrique, spécialement sur la côte occiden- 
tale, et elle gagne graduellement toutes les routes com- 
merciales qui conduisent à l'intérieur. Jusqu'à présent 
cependant, la contamination ne s'est étendue qu'à quel- 
ques parties minimes du champ immense qu'elle menace 
de couvrir lot ou tard. En dehors de la zone maritime, 
dans un rayon de 50 à 60 milles de la côte, et sauf le long 
des fleuves, — Congo, jViger, Sénégal et autres, — les 
puissances européennes prétendant à l'autorité sur les 
indigènes n T ont établi leur souveraineté effective et créé 
des relations que dans une mesure relativement peu 
importante. 11 serait téméraire d'affirmer que, sur les 
cent millions et plus d'Africains qu'elles se sont partagés 
entre elles comme futurs sujets, il en est dix pour lesquels 
cette souveraineté et ces relations existent réellement; et 
que le nombre de ceux qui se trouvent maintenant en 
contact étroit avec la civilisation et ses influences, bonnes 
ou mauvaises, se monte à un million. C'est principale- 
ment avec ce million d'Africains que s'exerce le commerce 
des liqueurs fortes, commerce que l'Acte général de 1892 
se proposait de réglementer. Il reste encore des vingtaines 
de millions de créatures attendant toujours, en vertu des 
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garanties contenues clans ledit Acte général, d'être proté- 
gées contre le trafic des alcools qui les envahit progressi- 
vement. » 

L'extension de l'ivrognerie, si on ne l'empêche pas, 
sera certainement beaucoup favorisée par les chemins de 
fer et au 1res moyens de communication qu'on est en train 
de créer pour faire progresser le commerce entre les ports 
et les marchés de l'intérieur. Ces voies de communication 
devraient être une source de bénéfices pour les Européens 
comme pour les indigènes, mais ces bénélices seront 
sérieusement diminués si on emploie les chemins de fer 
pour le transport d'eaux-de-vie et de rhum non moins que 
pour celui de vêlements, d'ustensiles, et autres marchan- 
dises utiles. 

Les districts de la côte. — Dans un grand nombre de 
districts de la côte, spécialement sur la eûte occidentale 
du continent, on prétend que les indigènes refusen 
d'échanger leurs produits locaux contre des marchandises 
européennes s'il ne se trouve pas parmi ces dernières une 
grande quantité d'alcools. L'expérience de quelques com- 
merçants bonne tes tendrait à démentir cette assertion. 
Mais il y a une difficulté évidente à rompre avec des 
habitudes qui se sont implantées sérieusement; et il est 
malaisé de faire disparaître ce penchant à l'ivrognerie que 
nos prédécesseurs ont créé ou favorisé chez les indi- 
gènes de la côte avec lesquels ils étaient en relations 
commerciales. S'il est de notre devoir de lutter de toutes 
nos forces contre le mal Ik où il existe, il est également, 
et plus encore, de notre devoir — - et cela nous est aussi 
plus facile — de ne pas souffrir que le mal s'implante 
diuis l'Afrique centrale. 

Gaspillage du trafic de* spiritueux. — Il est malheureu- 
sement de peu d'utilité d'en appeler aux sentiments 
moraux des marchands, manufacturiers et autres per- 
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sonnes qui tirent profit du trafic des spiritueux, pour 
obtenir d'eux la cessation d'un commerce vicieux et déplo- 
rable dans ses résultats; il est à craindre que même des 
considérations d'ordre économique, quelque bien fondées 
qu'elles puissent être, n'aient que peu d'influence sur eux 
tant que le commerce des spiritueux restera fructueux. 
Mais c'est là une question que les hommes d'Etat seraient 
autorisés à traiter en vertu de leurs droits et de leur pou- 
voir indiscutables. « L'intérêt, à défaut de motifs plus 
élevés », a-t-il été dit dans le mémoire cité plus haut, « leur 
impose ce devoir. Bien que la fascination exercée par la 
liqueur européenne ait facilité, en quelques cas, la 
reconnaissance des prétentions européennes à la souve- 
raineté sur des cantons africains, les difficultés de main- 
tenir cette autorité sont rendues plus ardues en présence 
des habitudes d'intempérance contractées par le peuple 
que cette autorité se propose de guider et de gouverner. 
La souveraineté européenne, tant qu'elle se montre équi- 
table et humaine, est saluée avec joie et acceptée de même 
par presque toutes les peuplades africaines, mais seule- 
ment lorsque ces peuplades sont sobres et que la sobriété 
est encouragée parmi elles. Chez les sauvages, bien plus 
encore que parmi nos propres populations, les passions 
déréglées et les préjugés se manifestent, sous l'influence 
de la boisson, par des actes de désordre qu'il est nécessaire 
de réprimer par la violence, qui, en elle-même, est dis- 
pendieuse et regrettable, et dont le résultat peut n'être que 
destruction et ravage. Une grande partie des troubles pour 
la répression desquels on a dû entreprendre des expédi- 
tions militaires, peuvent être attribués en dernière 
analyse h des causes qui ne se seraient pas produites si 
ceux sur lesquels on a fait porter la responsabilité de ees 
rébellions n'avaient pas été viciés par les intoxicants, que 
de prudents administrateurs eussent soigneusement tenus 
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en dehors de leur portée. Personne ne doute qu'il ne soit 
plus facile et plus économique de maintenir Tordre parmi 
des populations sobres, où Ton trouvera de bien meilleures 
occasions de traiter des affaires lucratives ayant pour 
objet des articles d'utilité, que parmi des populations 
démoralisées par le trafic des boissons fortes- » 

Témoignages provenant du Del fa du Niger. — L>xpé- 
ï ïenee de la nation anglaise fournit des preuves plus fortes 
que celle d'autres nations des résultats pernicieux d'une 
pareille démoralisation. L'une des parties les plus dégra- 
dées de l'Afrique, et que les Européens sont tout particu- 
lièrement responsables d'avoir démoralisée, est le Delta 
du Niger. Pendant plusieurs générations ce district était la 
proie d'aventuriers sans scrupules — la plupart anglais 
ou américains — qui s'y procuraient des esclaves qu ils 
exportaient en Amérique et ailleurs. S'ils ont capturé 
eux-mêmes quelques malheureux indigènes, ils ont trouvé 
plus facile et plus profitable d'employer comme chasseurs 
d'esclaves d'autres indigènes dont ils récompensaient les 
efforts avec des fusils et de la poudre et aussi avec du 
rhum et du genièvre. La traite des noirs a été supprimée 
depuis — en tout cas dans tous les marchés étrangers — 
et l'huile des palmiers et d'autres produits de cette région 
marécageuse ont pris la place de la marchandise humaine 
dans le commerce du Delta du Niger. Mais l'importation 
de fruits et de poudre, bien qu'un peu limitée, et l'impor- 
tation d'eau-de-vie, illimitée celle-là, continuent. Très 
légèrement modifiée et améliorée, la politique insouciante, 
et méchante des xvn e et xvni e siècles est encore en vigueur 
à la fin du xix e siècle. Des tribus entières ont ainsi été 
exterminées par l'ivrognerie introduite chez eux et par 
l'amour des batailles que les Européens ont encouragé 
chez eux; mais les lacunes que cette disparition a laissées 
ont été remplies depuis, et les maux dont nous sommes 
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responsables continuent de s'étendre et de s'aggraver sous 
certains rapports. Nous-mêmes avons rendu plus sauvages 
les sauvages que nous aurions pu civiliser. Les coutumes 
dégradantes du fétichisme, des sacrifices humains et du 
cannibalisme ont progressé, et si nous avons donné à ces 
malheureux noirs tous les vices de la civilisation, nous ne 
leur avons fait connaître aucune de ses vertus. 

Depuis que le Delta du Niger est une possession anglaise, 
des cflorts désespérés ont été faits pour y introduire un 
peu d'ordre, mais cela n'a pu se faire que par une succes- 
sion ininterrompue de ce qu'on appelle « expéditions de 
puni Lion » t dont l'intention réelle a rarement été la sup- 
pression de maux, qui seule justifie la punition. L'objet de 
ces expéditions a été généralement d'obliger les survi- 
vants h envoyer leurs produits locaux aux marchés euro- 
péens, et cela en quantité suffisante et à des prix fixés par 
nous-mêmes, et à reprendre en échange des marchandises 
européennes dont la plus abondante et la plus lucrative 
est te poison alcoolique. 

Le Délia du Niger nous offre un exemple très caractéris- 
tique, mais nullement isolé, des malheurs qui ont frappé 
le nombre relativement petit d'indigènes en contact de la 
eôle Ouest de l'Afrique avec la « civilisation », et qui 
pourront encore frapper des vingtaines de millions d'indi- 
gènes de l'intérieur, si les philanthropes européens ne peu- 
vent arriver à supprimer le commerce des spiritueux en 
intervenant auprès de leurs gouvernements respectifs. 

Complications internationales. — Il faut admettre que 
des sujets anglais se rendent ainsi, par leurs appels aux 
philanthropes et aux hommes d'Etat des autres nations, 
suspects d'être influencés par un patriotisme égoïste. Une 
opinion analogue est souvent exprimée en Angleterre à 
propos d'objections faites par l'une ou l'autre des puis- 
sances du continent aux propositions du gouvernement 
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cinglais tendant à supprimer ou à restreindre le commerce 
d os spi ri tu eux en Afrique. Ces jalousies mutuelles, quelles 
soient raisonnables ou non, sont malheureuses et ont déjà 
causé beaucoup de mal. Les observations suivantes aide- 
ront peut-être à les vaincre, ou en tout cas h en faire dis- 
paraître les raisons et les excuses. 

11 faut tenir compte des nombreux intérêts opposés et 
les concilier si possible quand on s'occupe des problèmes 
économiques et politiques inhérents à la « rivalité en 
Afrique » moderne; le problème du tralic des spiritueux 
est l'un des plus compliqués. 

Des vastes territoires faisant partie de la « zone des 
spiritueux » dont parle l'Acte général de Bruxelles (de 
1892), plus d'un quart a été assigné pur des traités récents 
ù la France, un quart à peu près à l'État libre du Congo, 
un septième environ au Portugal, moins d'un septième à 
la Grande-Bretagne et un neuvième environ a T Alle- 
magne, Mais la population de ces territoires, éparse par- 
tout, est si inégalement distribuée que l'Angleterre exerce 
son autorité sur au moins un tiers, la France sur plus d'un 
quart, l'Ftat du Congo sur plus d'un autre quart, l'Alle- 
magne sur un quatorzième seulement et le Portugal sur 
moins d'un dix-huitième de la population (1). L'avantage 
commercial que la Grande-Bretagne s'est ainsi assuré, 
comparé h celui de ses rivaux, est, de plus, relativement 
plus grand que sa part de clients présents et futurs, et per- 
sonne ne sauraiL blâmer ses compétiteurs continentaux 
s'ils font tout ce qui est légitimement possible pour faire 
progresser le commerce que les plus entreprenants parmi 
eux ont déjà établi. 

Rivalités internationales. — Quelques-uns d'entre nous 
nient que la vente de spiritueux européens aux indigènes 

({) Ce sont là des appréciations approximatives 
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d'Afrique soit une branche légitime du commerce. Ceux 
qui pratiquent ce trafic se croient cependant autorisés à le 
faire, et, s'il en était autrement, on ne pourrait pas exiger 
d'eux qu'ils renoncent à un commerce que la loi tolère ou 
qui est sanctionné par l'accord international, comme dans 
le cas qui nous occupe. Les efforts des plénipotentiaires 
présents aux deux conférences de Bruxelles de 1899 et de 
1899-1900 n'ayant pas réussi à imposer au trafic des spiri- 
tueux une contrainte suffisamment efficace, il est néces- 
saire d'avoir recours à d'autres mesures, et il sera peut-être 
profitable de se servir à cette fin des jalousies et égoïsmes 
internationaux qui ont empêché jusque maintenant toute 
réforme. 

Bien que la majeure partie de tous les spiritueux con- 
sommés en Afrique soit exportée aux colonies anglaises et 
vendue par des sujets britanniques en même temps que 
des vêtements, ustensiles et autres produits de l'industrie 
anglaise, elle provient presque entièrement de l'un ou de 
l'autre des grands centres de fabrication de spiritueux du 
continent ou de l'Amérique. 11 y a donc une certaine 
nécessité, à défaut de dignité et d'équité, dans les objec- 
tions contre tout arrangement international qui, en gre- 
vant les spiritueux d'Allemagne, de France ou de Hol- 
lande d'impôts prohibitifs, et en menaçant ainsi le com- 
merce de ces pays et de quelques autres, favoriserait indi- 
rectement, sinon directement, le commerce anglais des 
cotons, de la quincaillerie et d'autres marchandises. Ré- 
futer ces objections sans assurer aux commerçants de 
marchandises autres que l'alcool, c'est-à-dire principale- 
ment aux commerçants anglais, un avantage considérable 
sur les marchands de spiritueux, c'est une question h 
laquelle on n'a pas encore trouvé de réponse satisfai- 
sante. 

Cette réponse est peut-être fournie par une proposition 
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faite par la Société protectrice des indigènes à la Confé- 
rence de Bruxelles de 1899, mai*? qui n'a pas été étudiée 
sérieusement par cette dernière. 

Arrangement fiscal suggéré. — Voici la proposition dont 
nous avons fait mention : « Si une portion, ou même la 
totalité, du droit fixé était perçue au port d'embarque- 
ment et non pas au port de destination, ceux qui, actuel- 
lement, ne seraient pas enclins à renoncer aux profits 
«puis tirent d'une branche commerciale pernicieuse, pour- 
raient être mis de celte manière h l'abri de toute perte, et 
les rouages fiscaux des ports africains pourraient être sim- 
plifiés et améliorés. » 

Difficultés dit système présent. — Pour démontrer Tac- 
tion du projet que nous venons de proposer, nous citerons 
un exemple fourni par une portion relativement petite de 
l'Afrique occidentale, dont la cote est dans le golfe de 
Guinée, entre le Gniml-fiassum et le Lagos, qui ne sont 
distants Fun de l'autre que de moins de 1,000 kilomètres. 
Le Grand-Bassam est le port principal de la côte d'Ivoire 
française et la place d'entrée pour les marchandises expé- 
diées pour les indigènes du territoire français et leurs 
voisins, ou destinées à rivaliser avec les marchandises 
provenant d'Accra et autres ports de la cote d'ivoire 
anglaise voisine. Sur le coté oriental de cette dernière il 
v a une rivalité analogue en Ire les négociants anglais et 
ceux du ïogoland allemand, qui à son tour rivalise avec 
les marchandises venues du Dahomey français. Et le 
Dahomey, luttant avec le Togoland d'un côté, a de l'autre 
côté pour rival le Lagos anglais. Les rivalités et jalousies 
qui résultent de cette situation semblent être les plus 
fortes en Ire les marchands des diverses colonies, — 
anglaises, allemandes, et françaises, — qui n n ont ici à 
partager entre eux qu'une étendue d'à peu près 300 kilo- 
mètres de côte et dont le but principal est d'étendre leur 
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commerce aussi loin que possible vers l'intérieur, dans 
la vallée du Niger, sinon plus loin. Ce sont ces rivalités 
et jalousies qui ont amené la Conférence de Bruxelles de 
1899 à consentir à un impôt minime de 60 francs seule- 
ment par hectolitre de spiritueux importés au Dahomey 
et dans le Togoland, tandis qu'ailleurs le minimum est de 
70 francs; pour éviter la fraude, — ou plutôt pour éviter 
que la taxe soit soustraite au revenu du district où les spi- 
ritueux sont consommés, — on est obligé de prendre des 
précautions très compliquées et très coûteuses contre la 
contrebande sur les frontières des possessions françaises, 
anglaises et allemandes. Toutes ces précautions seraient 
superflues, tout ce qui est ruineux et désagréable dans les 
rivalités et jalousies commerciales présentes pourrait être 
évité, si les droits sur les spiritueux européens destinés 
k celte partie de l'Afrique occidentale étaient levés au 
départ, et non à l'arrivée des marchandises en question. 
Àranlages du système proposé. — Le système que nous 
avons proposé peut être en contradiction avec la poli- 
tique de libre-échange soutenue par l'Angleterre, et son 
acceptation ne serait certainement pas trop favorable aux 
commerçants anglais qui sont les principaux exportateur» 
de spiritueux; il réduirait aussi certainement les revenus 
locaux des possessions britanniques de la côte africaine 
où se paient actuellement la plupart des droits. Mais ce 
sont là des considérations qui devraient plutôt augmenter 
F importance du système proposé aux yeux des hommes 
d'Etat du continent, et elles ne devraient pas prévenir 
l'opinion publique en Angleterre contre les bienfaits que 
notre système pourrait procurer aux indigènes d'Afrique. 
L'adoption du système proposé octroierait en effet aux 
pays producteurs de spiritueux et à leurs gouvernements 
une grande responsabilité à l'égard d'un commerce qui 
provoque des objections morales très graves, et les ren- 
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drait en même temps capables de s'approprier et d'employer 
à leur choix la masse des bénéfices qu'ils retirent de ce 
commerce. 

Nous pouvons préciser mieux la méthode et l'objet du 
système proposé. Il est probable que la plus grande partie 
des spiritueux à bon marché expédiés en Afrique est fabri- 
quée en Allemagne, bien que la production en soit aussi 
très considérable en France et ailleurs. Mais ni les spi- 
ritueux allemands ni les spiritueux français ne sont 
exportés exclusivement dans les possessions allemandes et 
françaises, ils y sont même expédiés en quantités moins 
considérables que dans les colonies anglaises. Actuelle- 
ment, tout le revenu provenant des impôts sur les spiri- 
tueux français ou allemands exportés dans les possessions 
anglaises tombe entre les mains d'administrateurs britan- 
niques, qui l'emploient à des tentatives, intelligentes ou 
mal avisées, dans l'intérêt de la colonie en question. Si 
l'impôt était payé à Hambourg par exemple ou à Mar- 
seille, au lieu d'être payé au Lagos, et ainsi à chaque 
port d'embarquement au lieu du port de débarque- 
ment, on arriverait facilement à un arrangement inter- 
national qui réglerait la distribution de l'impôt p^yé, 
c'est-à-dire la somme qui reviendrait aux administrateurs 
locaux pour remplacer les droits qu'ils ont recueillis 
jusque-là, et il dépendrait des administrateurs des pays 
producteurs de régler la distribution. On pourrai! em- 
ployer le revenu de ces droits à des primes ou autres 
subsides accordés aux producteurs actuels pour les dé- 
dommager des taxes qu'on lève d'eux, ou h des contri- 
butions destinées à l'entretien de possessions trop oné- 
reuses pour le moment, ou à autre chose encore. En tout 
cas, le prix des spiritueux européens serait augmenté de 
beaucoup pour le consommateur africain, et les diffi- 
cultés que rencontrerait ainsi la consommation d'alcool 
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en Afrique seraient un vrai bienfait, en tant qu'elles 
feraient diminuer l'ivrognerie qui existe et s'étend sur 
beaucoup de points de la côte; et, ce qui est plus encore, 
elles en empêcheraient l'extension vers l'intérieur. 

Nous ne pouvons pas espérer voir l'alcool complètement 
exclu de l'Afrique. Quelque désirable que cela puisse être, 
les obstacles pratiques qui s'opposent à pareille mesure 
héroïque sont insurmontables, et la seule méthode pra- 
tique pour réduire l'importation de l'alcool en Afrique 
semble être le grèvement par des droits d'entrée et d'accise 
aussi élevés que possible, de toutes les liqueurs distillées 
importées ou fabriquées dans les diverses possessions 
européennes ou l'alcoolisme est déjà implanté. Il est 
cependant toujours dangereux d'attribuer une si grande 
importance aux revenus provenant d'une pareille source, 
parce que ceux qui contrôlent le revenu seraient plutôt 
poussés h encourager qu'à réprimer le trafic des spiri- 
tueux. L'arrangement fiscal que nous venons de proposer 
rendrait ce danger moins grand en ôtant à l'administra- 
teur local la possibilité de considérer le trafic comme une 
source de revenus. 

De plus, on faciliterait de cette façon la prohibition 
absolue du trafic des spiritueux, dans des pays qui ne 
sont pas encore contaminés par l'usage des boissons en 
question, prohibition qui n'est pas seulement possible, mais 
aussi très praticable, et qui avait été prescrite par l'Acte 
général de Bruxelles de 1892 et recommandée par la Con- 
férence de Bruxelles de 1899. Comme tous les chemins de 
fer et autres voies de communications qu'on construit 
maintenant en vue d'ouvrir l'intérieur de l'Afrique au 
commerce, sont des entreprises gouvernementales, les 
gouvernements respectifs responsables devraient et pour- 
raient défendre sévèrement qu'elles fussent employées 
pour le transport des spiritueux, comme, d'ailleurs, de la 
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dynamite et autres engins meurtriers. Ils le feraient plus 
volontiers si, en leur refusant le transport de ces mar- 
chandises prohibées, ils n'avaient à perdre que le profit 
tiré du transport même des marchandises et non pas en 
même temps le revenu tiré «les charges fiscales, 

Nous recommandons la proposition que nous venons 
de faire h la considération sérieuse et impartiale de tous 
ceux qui désirent voir les indigènes d'Afrique mis autant 
que possible à l'abri de ce fléau de l'ivrognerie, qui a êfé 
jusqu'ici un complément pernicieux et un grand obstacle 
?i l'extension parmi eux de notre civilisation. 

M. le président. — Comme nous savons que Ton discute 
depuis si longtemps au Parlement cette question des spi- 
ritueux, on comprend 1res bien que ce n'est pas dans une 
séance de Congrès qu'on peut la résoudre. 

Je donne maintenant la parole à M. Luis Sonda, 

M. Luis Sorela, délégué de la Société anti esclavagiste 
espagnol)*, a traité de différentes questions antiesclava- 
gistes. Voici un extrait de sa communication ; 



Séjournant à New- York, il me fut impossible de douter 
de la rupture imminente entre les Etats de L'Union et 
l'Espagne. 

Il serait curieux de mentionner ici l'état respectif des 
forces africaines qui prirent part h la lutte entre les deux 
pays. Ne parlons pas îles noirs cubains : il \ eu! des Afri- 
cains, en grand nombre, au rang des insurgés, mais nous 
comptâmes aussi bon nombre de ces vaillants dans nos 
corps d'armée; nous avons même aujourd'hui dans la 
péninsule des hommes de couleur qui ont dit adieu pour 
toujours au pays où ils sont nés et servent avec orgueil 
le drapeau dont ils n'ont pas voulu trahir la cause» Pour- 
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quoi?... Faisons de l'histoire, Messieurs; je ne prétends 
pas examiner ici le critérium des différentes aspirations 
sociologiques au point de vue de la possibilité de la vie 
commune de la race blanche et de la race africaine, mais 
c'est un fait incontesté que, de tout temps et partout où 
nous avons dominé, l'harmonie entre les deux races a 
lini, malgré les luttes, par s'établir. Par contre, dans les 
pays anglo-saxons, la supériorité de la race blanche sur 
l'africaine est un fait incontestable, plus qu'un fait, un 
dogme, qu'il n'est pas même permis de discuter. Les 
réformes de la Constitution américaine de 1865 et 1866 
coni'érant aux noirs américains le droit de vote, voulant 
en faire des vrais citoyens, créant les Freedman Bureaux, 
n'abolirent rien. Pour Y habitant de la Louisiane, Mes- 
sieurs, pour le blanc du Mississipi, pour le colon de la 
Caroline, l'Africain sera toujours un être réfractaire à la 
civilisation : ce sera le paria, le nègre chassé de l'hôtel, 
du théâtre, du tramway, le nègre qui n'est admis ni à 
l'église ni à l'école; le nègre, permettez-moi, Messieurs, 
de vous le rappeler encore, qui n'est pas admis, même 
après sa mort, dans le cimetière des blancs ; le nègre, dont 
le témoignage n'est pas pris en considération devant les 
tribunaux; le nègre, enfin, pour qui la justice n'existe 
pas, sinon sous la forme terrible du « Linch Law ». 

Et pourtant, il n'est pas permis de nier les aptitudes 
de la race africaine à la civilisation. Au cours de mes 
loRgs voyages» j'ai visité des écoles mixtes, j'ai vu ces 
écoles dans les colonies françaises, dans les colonies 
anglaises, dans les colonies portugaises, dans celles que 
nous conservons, dans nos anciens domaines, dans les 
républiques de l'Amérique du Sud, aux Etats-Unis, à 
Libéria, h Haïti, au Maroc, en Turquie, etc.; j'ai vu des 
enfants blancs et noirs assis sur les mêmes bancs, j'ai 
assisté a bien des concours, j'ai suivi avec un vif intérêt 
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les efforts et les progrès des seconds et j'ai eu toujours un 
vrai plaisir à constater les aptitudes des noirs. Mais reve- 
nons, Messieurs, h nos amis noirs américains. Savez-vous 
ce que signifie le chiffre de leur fonds d'économie? plus 
de 2.000 millions de dollars, dont la totalité des fonds est 
appliquée à Tachât de terrains qui aujourd'hui leur appar- 
tiennent, et on publie aujourd'hui plus de deux cent cin- 
quante revues ayant rapport aux intérêts de la race 
noire. 

M. Luis Sorela a terminé en proposant les vœux sui- 
vants : 

1° Toutes les sociétés antiesclavagistes qui ont pris 
part à nos travaux, tout en conservant leur organisation 
actuelle parfaitement indépendante, constitueront une 
confédération sous le titre de « Ligue internationale 
antiesclavagiste et protectrice d'indigènes ». 

2° La Ligue internationale antiesclavagiste nommera 
un Comité international permanent, dont le siège sera à 
Paris et dont les membres seront tenus de se réunir au 
moins une fois par an. 

M. le président. — Je vous remercie au nom du Congrès 
de votre intéressante communication. Nous faisons cer- 
tainement le vœu pour l'union de toutes les sociétés 
antiesclavagistes, et le présent Congrès a précisément 
pour objet de jeter les fondements de cette union. 
Nous sommes particulièrement heureux de trouver à 
l'avant-garde de cette proposition la Société antiesclava- 
giste espagnole, h laquelle vous avez le grand honneur 
d'appartenir. [Applaudissements. ) 

M. le président. — La parole est à M. Harford Battersby. 

il 
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SUR LE TRAFIC DES SPIRITUEUX EN AFRIQUE 

par M. le D' HARFORD BATTERSBY. 

Parmi les événements qu'enregistre l'histoire des der- 
nières années du dix-neuvième siècle, nul n'est plus mé- 
morable que l'impulsion donnée aux entreprises coloniales 
par les grandes puissances de l'Europe. Le moment est 
donc particulièrement opportun pour soumettre la ques- 
tion du l>ien-ôtrc des races indigènes de nos possessions 
coloniales h l'appréciation d'un Congrès réuni sous les 
auspices de l'Exposition universelle de Paris. 

11 fut un temps où la conquête de nouveaux territoires 
était regardée uniquement comme un moyen propre à 
créer, pour la nation qui venait occuper ces territoires, 
soit une source de revenu, soit une occasion d'ajouter à 
l'éclat de sa gloire militaire ; et, sans doute, telle est 
encore aujourd'hui la principale raison d'être de l'exten- 
sion coloniale. Il est certain, néanmoins, que, non seule- 
ment les individus, mais encore les peuples colonisateurs, 
pris collectivement, acquièrent, depuis quelque temps, une 
perception de plus en plus nette des responsabilités qu'ils 
assument; el les conférences internationales qui ont été 
convoquées afin d'étudier, par exemple, la question de 
l'esclavage, celle de l'importation des armes et explosifs, 
enfin celle de la vente des spiritueux, ont largement con- 
tribué à la démonstration de la gravité de ces responsa- 
bilités. Il en a été ainsi, surtout, en ce qui concerne 
l'Afrique, où un si grand nombre parmi les puissances 
ont fait des acquisitions territoriales et où, par consé- 
quent, plus que partout ailleurs, il importe que la tutelle 
îi exercer sur les races indigènes fasse l'objet d'une entente 
internationale. Cette question est débattue à la confé- 
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rence à laquelle nous assistons, sous divers points de 
vue. Quant à moi, j'ai pour mission de faire ressortir 
devant vous, tout spécialement, Messieurs, les dangers 
que fait naître, dans les colonies, le commerce des spiri- 
tueux, et de vous indiquer quelques-unes des mesures 
qu'il conviendrait d'adopter pour conjurer ce danger. 

Je me propose de traiter cet important sujet sous les 
trois aspects suivants : 

1° Historique de la question du débit des boissons fortes 
parmi les indigènes ; 
2° Dernières réformes ; 
3° Ligne de conduite à suivre à l'avenir. 

1° Historique de la question du débit des boissons fortes 
parmi les indigènes. 

Il est un fait avéré, encore que fort regrettable, c'est 
que, dans le passé, il est, tout d'abord, résulté du contact 
entre les races dites civilisées et les peuplades sauvages, 
réparties sur la surface du globe, plus de mal que de bien. 
L'histoire de l'introduction du commerce dans beaucoup 
d'îles polynésiennes offre les plus tristes exemples qu'on 
puisse concevoir de l'inhumanité dont l'homme est capable 
de faire preuve à l'égard de son semblable. Là, comme 
parmi un grand nombre de tribus indiennes du continent 
américain, les boissons fortes ont joué un rôle important 
<lans l'œuvre d'extermination presque totale de quelques- 
unes de ces races ; et les choses en étaient arrivées, à un 
moment donné, à un point auquel, j'en suis convaincu, il 
ne serait plus possible de les pousser désormais avec le 
consentement des nations civilisées. 

Mais c'est l'Afrique qui, plus que toute autre partie du 
monde peut-être, présente, en ce moment, un intérêt 
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d'actualité à ce point de vue, puisque le commerce des 
boissons alcooliques y a de tout temps fleuri, et menace, 
aujourd'hui, d'y prendre un développement des plus 
fâcheux. En effet, dès le début des relations commerciales 
avec l'Afrique, les liqueurs fortes ont constitué un des 
principaux articles de vente et d'échange. 

Il était infiniment plus aisé d'éveiller, chez les habi- 
tant^ le gotït des spiritueux, que de les tenter avec des 
produits manufacturés, susceptibles d'élever le niveau de 
leur existence ; et bien que la vente du gin et du rhum 
portât atteinte au commerce des articles de consommation, 
les bénéfices immédiats que réalisait le débitant étaient 
trop beaux pour lui permettre de se soucier du bonheur 
des indigènes ou pour le rappeler au devoir de seconder, 
pour sa part, l'établissement d'un commerce plus légi- 
liiiH- 

Aussi la consommation de ces liqueurs eut-elle, entres 
peu de temps, pris des proportions exagérées et, faute 
d'autre monnaie ayant cours dans le pays, les spiritueux 
devinrent l'agent de circulation par excellence. L'on se 
faisait livrer par l'indigène de l'huile de palme, de l'ivoire 
et d'autres produits précieux et on lui donnait en échange, 
le. plus souvent, de l'eau-de-vie de qualité inférieure, 
fabriquée h Hambourg tout spécialement en vue de ce 
trafic et à laquelle le traficant lui-même se fût bien gardé 
de toucher. 

Peut-être me demandera-t-on ce que font les indigènes 
de toute cette liqueur... Il est vrai qu'il y a des personnes 
qui prétendent que tout chargement de liqueur spiri- 
tueuse, entrant par n'importe lequel des ports africains, 
est, de suite, réparti sur les divers points du territoire, à 
telles enseignes qu'il n'en échoit qu'une très faible quan- 
tité a chaque individu. Mais, en réalité, rien n'est moins 
exact... L'indigène ne se contente pas de consommer des 
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spiritueux à ses repas : il en absorbe, la plupart du 
temps, pour le plaisir de se griser, ou bien pour marquer 
son zèle à l'occasion des réjouissances ou cérémonies 
païennes de sa tribu. C'est ainsi qu'il n'est pas rare de 
rencontrer des chefs de tribu dans l'Afrique occidentale 
qui, à la faveur de leur position privilégiée, les mettant 
à même de se procurer des liqueurs fortes en grandes 
quantités, sont devenus des ivrognes endurcis. Or, on con- 
çoit que c'est là, au point de vue du bien-être des popu- 
lations indigènes, un phénomène d'une gravité excep- 
tionnelle. Aux enterrements, par exemple, il se consomme 
parfois des quantités énormes de genièvre et de rhum : 
il a été établi qu'à l'occasion d'une de ces fêtes funéraires, 
il fut fait une dépense de 500 livres sterling pour des spi- 
ritueux, et il est plus facile de s'imaginer que de décrire 
l'épouvantable orgie qui doit s'en être suivie. 

Presque partout, en Afrique, les plus sensés parmi les 
indigènes se rendent parfaitement compte du terrible 
ravage que ce fléau porte au milieu de leur peuple, et 
cependant, ils n'ont pas la force de se défaire de la fu- 
neste habitude, aussi longtemps que l'homme blanc con- 
tinue de les pousser à s'y livrer sans retenue, en leur 
apportant d abondantes quantités de la perfide liqueur. 

On a prétendu aussi que les indigènes ont déjà à leur 
disposition les boissons ou substances enivrantes que 
produit le pays même, et qui sont, assure-t-on, non moins 
pernicieuses que celles introduites du dehors. Je me suis 
livré, sur ce sujet, à de minutieuses recherches, notam- 
ment lors de nlon dernier voyage à la côte occidentale de 
l'Afrique; et je puis affirmer de la façon la plus formelle 
qu'il est impossible de comparer les effets malfaisants des 
alcools importés à ceux des boissons bénignes du 
pays, telles que le vin de palme. Ces liqueurs indigènes 
ont, du reste, été admirablement décrites par M. Treille, 
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de sorte que je puis me dispenser d'entrer ici dans des 
détails les concernant. 

Je rappellerai, toutefois, quant au vin de palme, qui 
est d'un usage très répandu dans l'Afrique occidentale, 
que, sortant non fermenté du palmier, il subit sans doute 
une fermentation lorsqu'on le laisse reposer ; mais jamais 
il n'atteint le même degré de concentration que nos alcools 
distillés, ce que prouve l'énorme quantité de ce vin qu'on 
peut absorber sans s'enivrer. Aussi, je suis persuadé que 
chaque fois que la consommation du vin de palme a été 
suivie d'ivresse, ce fâcheux résultat devait être attribué 
à la* présence, dans le vin, de quelque drogue étrangère, 
telle, par exemple, que le Cannabis indica, qui, évidem- 
ment, pouvait amener un état d'ébriété violente. 

2° Dernières réformes. 

Le mouvement tendant à réaliser des réformes dans 
nos rapports avec les indigènes n'a cessé, depuis quinze 
ans, de gagner en intensité. A la conférence internatio- 
nale tenue à Berlin en 1884-1885, toutes les puissances 
qui s'y trouvaient représentées apposèrent leur signature 
à cette déclaration importante : 

« Toutes les puissances exerçant des droits de souve- 
« raineté ou une influence dans lesdits territoires, s'en- 
« gagent à veiller à la conservation des populations indi- 
ce gènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et 
« matérielles d'existence et h concourir à la suppression 
« de l'esclavage et surtout de la traite des noirs. » — 
[Article 6, Livre jaune, Afrique, n° 4, page 306.) 

Dès cette époque, les grandes puissances se sont préoc- 
cupées du bien-être des races inférieures se trouvant 
placées sous leur dépendance. Toutefois, quoique, à cette 
conférence, l'Angleterre, eût soulevé la question du com- 
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merce des spiritueux, les autres puissances s'abstiennent 
alors de la suivre sur ce terrain. 

Mais avant môme que les puissances ne se fussent 
réunies en une nouvelle conférence à Bruxelles, en 1889, 
il s'était constitué à Londres une association dénommée 
The Native Races and Liquor Traffîc United Comm'tttee % 
dont une délégation, ayant h sa tête feu le duc de West- 
minster, fut envoyée chez le marquis de Salisbury, alors, 
comme aujourd'hui, ministre des Affaires étrangères. Ce 
fut à cette occasion que le marquis dé Salisbury prononça 
les paroles mémorables qu'on va lire et qui on! été fré- 
quemment citées depuis, comme représentant la seule 
attitude rationnelle qu'un homme d'Etat puisse prendr 
à l'égard de l'importation des liqueurs alcooliques dans 
les colonies : 

« Les races indigènes, dit-il, en ce qui touche toutes 
les questions d'ordre pratique, sont des enfants et, comme 
tels, ils ont droit à toutes aide et protection qu'il est en 
notre pouvoir de leur accorder. Quiconque lit l'hisloire — 
surtout l'histoire contemporaine — ne saurait omtesler 
les maux extrêmement graves qui résultent du genre de 
commerce dont il s'agit, s'il est exercé sans reslrietion* 
Déjà il a entraîné la suppression de races entières el, a 
l'heure actuelle même, il porte la dévastation dans I miles 
les parties de l'univers. C'est ce dont nous sommes pro- 
fondément convaincus; aussi ne faillirons-nous jmitni s à 
faire, pour notre part, tous les efforts possibles afin d'en- 
rayer le mal, ni à poursuivre, sans faiblir un înshmt, la 
réalisation de cette coopération énergique de tous les 
intéressés, qui, seule, peut mettre des bornes à ce mépri- 
sable trafic. » 

C'est principalement grâce à cette démarche du Cofiiité 
de Londres, que la question de la vente des spiritueux a 
été, plus tard, soulevée au cours des débats d'une confé- 
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rence, convoquée plus spécialement pour la discussion 
des mesures à prendre contre la traite des noirs, et que 
les puissances ont commencé à agir en vue du règlement 
du commerce des boissons alcooliques. 

On peut résumer ainsi les résultats de la conférence 
de Bruxelles, en se reportant à la loi belge de 1890-1891 : 

1* Il fut tracé une zone s'étendant du vingtième degré 
de latitude nord au vingtième degré de latitude sud, et il 
fut stipulé que, dans tous les districts entre ces deux paral- 
lèles où il aurait été certifié que, pour cause de foi reli- 
gieuse ou pour toute autre cause, l'usage des liqueurs 
n'cxîsiait pas, ou n'était que peu développé, les puissances 
en interdiraient l'importation, et la fabrication des spiri- 
tueux y serait également interdite. 

2" Dans les régions où il est impossible de mettre en 
vigueur V interdiction mentionnée dans l'article précédent, 
il serait perçu un droit minimum de 15 francs par hecto- 
litre d'alcool à 50 degrés. 

Or, il était évident pour ceux qui cherchaient h provo- 
quer la confection de lois dans le seas voulu, qu'un droit 
aussi insignifiant que celui fixé par la décision que je 
viens de citer, était tout h fait insuffisant pour restreindre 
l'importation des alcools dans les régions visées. D'autre 
part, oit reconnaissait que l'article de la loi qui prescri- 
vait X Interdiction pour certains territoires, produirait des 
effets bienfaisants, et que, tout au moins, les bases d'une 
entente internationale avaient enfin été établies. 

Ce point une fois gagné, le Native Races and Liquor 
Traffic United Committee s'attacha à trouver, sur le con- 
tinent européen, l'appui nécessaire à la réalisation de ses 
vœux. En conséquence, il nomma des représentants inter- 
nationaux chargés, chacun dans son pays, de s'efforcer 
d'obtenir de nouvelles restrictions à l'importation des 
alcuols manufacturés. En Allemagne il fut créé, à cet 
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effet, une Commission qui a, depuis, rendu de précieux 
services; et au septième Congrès international contre 
l'abus des boissons alcooliques, tenu à Paris en 18t)î>, lu 
question fut reprise avec énergie : des représentant 
français furent délégués pour prendre part aux travaux 
du Comité international et ceux-ci, à leur tour, adresserait! 1 
au gouvernement français une requête portant sur lu 
question., Il en résulta que, lorsque les puissances se 
réunissaient de nouveau, pour la conférence de Bruxelles 
de 1899, l'opinion publique, dans les différents pays. 
s'était déjà émue, alors qu'elle était demeurée à peu près 
indifférente h l'époque de la dernière conférence; aussi. 
cette fois, les propositions tendant à hausser le droit d'im- 
portation sur les boissons fortes, au point de le r In* 

presque prohibitif, reçurent-elles l'accueil le plus fave^ 
rable. 11 est probable que grâce aux influences mises enjeu 
pour protéger les intérêts menacés des distillateurs, des 
mesures radicales, qui eussent porté un coup décisif an 
commerce des- spiritueux dans les colonies, n'ont pu être 
prises. Néanmoins, plusieurs réformes utiles oui SU? 
accomplies, y compris celle qui consistait à élever le tlrôit 
d'importation de 15 francs à 70 francs par hectolitre n 
30 degrés, sauf dans le territoire allemand de Togoland Ain 
colonie française du Dahomey, pour lesquels ce droit lui 
fixé à 60 francs; exception que, d'ailleurs, on s'explhjUe 
difficilement. 11 est incontestable, en tout cas, qu'il rrsle 
encore beaucoup à faire pour garantir les races indien ■• s 
de nos diverses colonies contre l'envahissement du []fsx\[ 
de l'ivrognerie. 

3° Règle de conduite pour l'avenir. 

Le problème avec lequel nous nous trouvons feco h 
face, envisagé au point de vue de l'avenir, est loin (T&ppa- 
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rai Ire tomme une simple question de moralité. Tant dans 
l'intérêt de la bonne administration des colonies, qu'en 
vue du développement du commerce sur des bases solides, 
il est de la plus haute importance que les boissons fortes 
soient mises hors de la portée des populations indigènes. 

Si, en effet, Ton considère la chose au point de vue 
administratif, on conçoit aisément que, si Ton veut que 
les habitants de telle région deviennent des sujets rangés 
et laborieux, il faut les empêcher de gaspiller leur argent 
en gin et en rhum. Et ce n'est pas tout : en Afrique, par 
exemple, les naturels du pays sont appelés à prendre une 
pari importante au gouvernement, et il y a, évidemment, 
li* plus haut intérêt à veiller à ce que ceux d'entre eux 
qui pourraient venir à occuper des postes officiels ou de 
confiance, ne s'obscurcissent pas l'intelligence ni ne com- 
promettent leurs qualités morales en contractant des 
habitudes d'ivrognerie. 

D ailleurs, la question présente un autre aspect qu'il con- 
vient de ne pas perdre de vue. Le monde civilisé vient d'être 
consterné par les récits des actes d'incroyable brutalité et 
d'horrible sauvagerie perpétrés en Chine. Des crimes du 
même genre, sinon poussés jusqu'à un égal raffinement 
de miaule, se sont déjà, comme on le sait, accomplis sur 
plusieurs points de l'Afrique et dans beaucoup d'autres 
pays barbares. La violence et la cruauté sont inséparables 
de la plupart des cultes idolâtres. Si, dès lors, nous 
mettons les liqueurs fortes à la portée des races dans 
lesquelles la nature elle-même a déjà implanté les germes 
de passions sauvages, nous commettons une folie dont 
nous devons nous attendre à subir les terribles consé- 
quences. 

De plus, des levées de troupes se font aujourd'hui un 
peu partout, dans les colonies. Or, ce serait contraire à 
tous les intérêts de la légalité et de l'ordre public que de 
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tolérer, parmi les troupes indigènes, la consommation 
sans mesure des boissons enivrantes. 

Pour ces raisons, et pour beaucoup d'autres, l'introduc- 
tion des alcools d'industrie, dans les colonies, est incom- 
patible avec tout bon gouvernement; aucune considération 
fiscale ne devrait nous faire oublier cette vérité essentielle. 

Quant au commerce proprement dit, il est également 
vrai que la diffusion des spiritueux est diamétralement 
opposée à ses intérêts les mieux entendus. Car l'indigène 
qui accepte du gin en échange de ses produit», éprouve 
rarement le besoin de se procurer aucune autre denrée : 
de là, perte de nouveaux débouchés pour les industriels 
européens ; sans compter qu'avec ce système les mœurs 
du sauvage s'avilissent plutôt qu'elles ne s'élèvent au 
contact de notre civilisation tant vantée. En nul m, il 
existe, nécessairement, une corrélation intime étîtrè tdui 
progrès industriel et la question de main-d'œuviv : »■! ] mu 
s'en est si bien rendu compte dans l'Afrique australe, que 
l'opinion publique, guidée par la voix des agents officiels, 
avocats, médecins et grands industriels, réclama aujour- 
d'hui, la prohibition absolue de la vente d'alcoois aux 
indigènes. 

Mais nul doute que la question morale ne nous fournisse 
l'argument le plus puissant pour combattre les abus du 
commerce des alcools. Nous n'avons pas le droit, pn 
pénétrant dans un pays nouveau, de déclarer que nous 
allons y régner en maîtres (car c'est ainsi que les choses 
se sont passés le plus souvent), si nous ne pouvons 
garantir le maintien de l'ordre et des bonnes mœurs u^ns 
ce pays, et une législation qui soit vraiment de nature à 
assurer le bien-être des habitants. 

Or, si nous voulons remplir ce devoir, que notre rôle 
de colonisateurs nous impose, il n'est que temps di< nous 
mettre à l'œuvre. La conquête industrielle de l'Afrique 
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avance à pas de géant : des territoires qui, pendant des 
siècles, avaient été complètement isolés du monde exté- 
rieur, sont actuellement sillonnés de chemins de fer et 
d autres voies de communication. Il est, dès lors, fort 
heureux que, dans la partie septentrionale de la Négritie, 
dans FEtat libre du Congo et dans d'autres vastes terri- 
toires de Test et du sud africain, le débit des boissons 
fortes soit déjà prohibé : et il ne reste qu'à souhaiter que 
*le même principe soit sans retard appliqué en d'autres 
points du continent noir. 

Je ne sache pas, notamment, qu'aucune mesure de pré- 
vention de ce genre ait encore été prise dans la Séné- 
gambie, dans la colonie de Sierra-Leone, dans la Guinée 
française, sur la côte d'Or, au Togoland, au Dahomey, au 
Cameroun ou au Congo français. Quant au territoire por- 
tugais, situé plus loin dans le midi, il y règne notoirement 
un état de choses absolument scandaleux. 

Cette question n'est pas de celles qui ne regardent 
qu'une seule nation. Chacune des grandes puissances 
colonisatrices y est, au contraire, directement intéressée. 
Espérons donc que chacune d'elles se mettra, dès à pré- 
sent, résolument à la tâche pour mettre de l'ordre, au 
moins dans ses propres territoires. 

Empêchons les indigènes de boire, partout où cela est 
possible; ailleurs, fixons des droits ou impôts de nature à 
circonscrire le débit des boissons, afin de faire place ainsi 
au commerce de bon aloi, destiné à devenir un bienfait 
pour sa clientèle, 

Et de toute façon, nous qui sommes assemblés en ce 
Congrès, promettons-nous de ne négliger aucune occasion 
de contribuera la promulgation de lois sages et efficaces 
au profit des populations indigènes. J'aperçois, dans la 
liste des adhérents de ce Congrès, les noms de plusieurs 
hommes éminents, intimement liés à l'œuvre du dévelop- 
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pement du grand empire colonial que la France sVst 
créé dans l'ouest et au centre de l'Afrique . Eh Mm, 
Messieurs, si nous pouvions nous unir tous dans n llo 
seule pensée, faire converger nos communs efforts vers ce 
seul but : la délivrance des races faibles, dont la destinée 
nous a confié la garde, de cette plaie rongeante, l'ivro- 
gnerie, l'historien pourrait ajouter une page de plus au 
récit des nombreuses et nobles conquêtes de la civilisation 
qui ont marqué le déclin du dix-neuvième siècle. (Apphta- 
dissements.) 

M. le D r Boissier, qui, en l'absence de M. Hàiuokd 
Battersby, s'était chargé de lire ce rapport, a ajouté : 
« Hier, le Congrès de Sociologie coloniale a voté un vo»a 
tendant à la prohibition de l'introduction et de la fabrica- 
tion industrielle des alcools dans les colonies. Il est îi 
espérer que cette détermination deviendra internationale, n 
{Applaudissements. ) 

M. le président. — La parole est à M. Bemto Svlvacn 
pour sa communication sur « le problème de l'esclav.iLr 
africain, dans ses rapports avec la politique coloniale clos 
puissances civilisées ». 

Toutes les fois que j'ai l'honneur de prendre la paru h « 
dans une réunion antiesclavagiste, je considère coimnr 
un devoir de débuter par un hommage de reconnaissait] iv 
envers les philanthropes européens qui ont si généreu- 
sement combattu dans le passé et tous ceux qui lulh'iil 
encore, avec tant de dévouement, en faveur de F éman- 
cipation matérielle et morale de la malheureuse ruco 
africaine. 

L'accomplissement de ce devoir me procure, en vénl>\ 
une joie intense et sans mélange, quand l'expression dfl 
cette gratitude vise des amis de la justice et du pç©gr£s 
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pacifique, tels que S. Ém. le Cardinal Perraud, S. A. I. 
M*" la comtesse d'Eu; M. Wallon, le vénérable président 
do ce Congrès; Mgr Leroy; l'estimable et très estimé 
M. Lefèvre-Pontalis ; quand l'hommage doit s'adresser h 
des délégués tels que M me la comtesse Ledochowska, 
que Louis Sorela, que le commandant Jacques, sans 
omettre kir John Scott, J. Nabuco, Fowell Buxton, Fox 
lïounu\ Àloxander, Henry Gurney, les très distingués 
représentante du libéralisme anglais. 

Certes, il ne peut venir à l'idée de personne de mettre 
en doute la compétence ni les sentiments généreux des 
ëminenU spécialistes dont les intéressantes communica- 
tions et les émouvants récits ont défrayé les séances du 
Congrès, Mais, qu'il me soit permis de le dire avec tout 
le respect dû à leur caractère et à leur autorité, peut-être 
n'ont-ils pas une entière liberté d'appréciation sur un sujet 
qui touche de si près à la politique nationale des puis- 
sances colonisatrices. 

Son Éminence le cardinal Lavigerie, l'illustre promo- 
teur et organisateur de l'œuvre de la Rédemption afri- 
caine, a pris un soin jaloux de délimiter la sphère d'action 
de chaque société antiesclavagiste ; si bien que le Bulle- 
t ï e l officiel d'un comité donné n'osera jamais — sauf pour 
des cas par trop scandaleux — dénoncer dans toute leur 
horreur les crimes de lèse-humanité ressortissant au 
comité d'un autre pays. Ces Bulletins antiesclavagistes 
sont, d'ailleurs, trop peu répandus. 11 s'ensuit, et cela est 
fort regrettable, que le gros public, le public foncière- 
ment juste et bon, celui dont l'appui nous serait le plus 
utile, IgïlûVë presque totalement les faits épouvantables 
qui, actuellement encore, déshonorent en Afrique et en 
Océan ie te drapeau sacré de la civilisation chrétienne. 

L'œuvre antiesclavagiste est enrayée, pour ne pas dire 
annihilée, par l'action sourdement hostile et malfaisante 
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des gouvernements eux-mêmes. Les faits sont là, patents; 
les témoignages surabondent, accablants, irrécusables. 

Il est indéniable qu'un violent mouvement de réaction 
s'est produit, en ces vingt dernières années, contre les 
idées humanitaires. 

En 1861, environ vingt-six ans après l'abolition effec- 
tive de l'esclavage dans les colonies anglaises, le Times 
publiait déjà cette déclaration quelque peu inquiétante : 
« Nos grands-pères ont commis le crime, nos pères ont eu 
le remords, à nous la réflexion; nous nous sommes peut- 
être trompés. » 

Je m'en voudrais de parler ici en prophète de malheur, , 
mais une connaissance exacte du caractère et des senti- 
ments des indigènes africains, mes congénères, me permet 
d'affirmer avec assurance que la terre d'Afrique résume 
de tragiques surprises à la brutale domination des Anglo- 
Saxons. 

Il y a, vous ne l'ignorez pas, Messieurs, deux sortes 
d'esclavage : l'esclavage matériel ou corporel et l'escla- 
vage moral, qui n'est pas moins abominable. Si le 
inonde colonial se débat encore dans des convulsions 
périodiques, engendrées par de haineuses rivalités de 
race et qui compromettent son développement, c'est 
parce que l'esclavage corporel seul a été aboli. Oui, un 
malentendu, d'ordre essentiel, creuse un fossé de plus en 
plus profond entre les colonisés et les colonisateurs : les 
premiers aspirent, comme de juste, à l'émancipation 
intégrale par une initiative progressive ; les seconds sont 
partisans du système de l'asservissement perpétuel et 
veulent que l'indigène, libéré de l'esclavage corporel, 
reste toujours maintenu dans un esclavage moral. 

Eh bien, j'ai pour devoir de le dire, — tant en mon 
nom personnel qu'au nom de l'Association Pan-Africaine, 
qui vient de se constituer à Londres, et qui comprend 
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l'élite intellectuelle des noirs civilisés, — l'œuvre des 
sociétés antiesclavagistes sera une œuvre vaine si, en 
visant l'esclavage qui exploite et avilit le corps, elle s'ac- 
commode de l'esclavage qui déprime l'esprit et dégrade 
Famé! 

En travaillant à relever leur propre condition sociale, 
les Indigènes africains, tout comme les prolétaires d'Eu- 
rope, songent, très légitimement, à préparer un avenir 
plus compréhensif pour leurs enfants. C'est un crime de 
lèse-humanité que de vouloir borner leur horizon à la 
domesticité... 

Puisque, comme il n'est pas permis d'en douter, les 
divers comités antiesclavagistes, fondés en Europe sous 
l'inspiration du cardinal Lavigerie, désirent sincèrement, 
avec la cessation des horreurs de toutes sortes qui se 
commettent encore en Afrique, le relèvement et la réha- 
bilitation de cette malheureuse race négritique, si injus- 
tement méprisée et si odieusement traitée, ils feraient 
bien de rechercher davantage et de s'adjoindre, comme 
auxiliaires, les noirs et leurs dérivés qui ont déjà évolué, 
soit en Europe même, soit en Amérique. 

Le premier point qui doive solliciter l'effort d'une 
action commune est la supression de la fausse et malfai- 
sante classification des races humaines en races supé- 
rieures et en races inférieures, — classification qui influe, 
de la façon la plus déplorable, sur les idées, les senti- 
ments et les actes des indigènes africains aussi bien que 
des colonisateurs européens, développant en ceux-ci un 
orgueil insensé d'où s'inspirent la plupart des brigan- 
dages politiques et des exactions morales qui déshonorent 
lii-has la civilisation chrétienne, inculquant à ceux-là un 
doute funeste sur leurs propres aptitudes et qui tend à 
briser en eux le ressort de tout progrès. 

Aimvz-vous les uns les autres! a dit le divin Rédem- 
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teuiyqui paya de sa vie l'enseignement des vrais prin- 
cipes de liberté, d'égalité et de fraternité ; tons les hommes 
sont frères en Jésus-Christ, répètent les dignes mission- 
naires qui s'en vont évangéliser les races arriérées ou 
déchues. Ce sont là des paroles d'or et qui projettent 
d'ineffables rayons sur la route, souvent pénible, par 
laquelle l'humanité s'achemine vers l'idéal. Mais j'estime, 
avec l'éminent penseur haïtien, M. Anténor Firniin, au- 
teur d'un magistral ouvrage sur Y Égalité des Races hu- 
maines, j'estime que 1' « on ne saurait logiquement con- 
cevoir la fraternité en l'absence de l'égalité ». 

Telles sont les réflexions que l'ardent désir d'une en- 
tente loyale et féconde suggère à un très dévoué serviteur 
de l'œuvre antiesclavagiste, et qu'il prend la liberté de 
soumettre aux méditations des hauts dignitaires de ce 
Congrès. 

M. le président. — Nous vous remercions <ie voire 
communication... Vous êtes connu depuis longtemps et 
nous avons rendu hommage à votre véritable talent; par 
conséquent, vous pouvez être certain d'avoir l'estime et 
les sympathies de tous les assemblées. [Applaudissent* nls.) 

Sm Th. Fowell Buxton, président de TAnlislaveiy 
Society, propose au Congrès un témoignage unanime de 
gratitude envers M. Wallon, pour la manière dont le 
Congrès a été conçu et arrangé et surtout pour la bien- 
veillante autorité avec laquelle il l'a présidé. (Applaudis- 
sements.) 

M. Joaquim Nabuco est heureux de seconder le vomi 
proposé par Sir Th. Fowell Buxton, un nom qui montiv 
bien en Angleterre, comme celui de Broglie en France, 
que la„ cause abolitioniste est souvent une cause faérédi- 

12 
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taire. Le nom de Buxton fait appel au souvenir des abo- 
litionistes du monde entier comme étant celui du conti- 
nuateur de Wilberforce, du philanthrope qui, à son lit de 
mort, apprenant que la cause à laquelle il avait voué sa 

Ivie était gagnée, remerciait Dieu d'avoir vécu assez long- 
temps pour voir le Parlement anglais voter vingt millions 
de livres pour l'extinction de l'esclavage dans les colonies. 
Il est d'autant plus heureux de seconder ce vœu que le 
vénérable président du Congrès, M. Wallon, est aussi un 
nom respecté des abolitionistes de tous les pays. Son 
livre classique sur l'esclavage ancien a formé deux géné- 
rations d'abolitionistes et en formera d'autres; l'exem- 
plaire que l'orateur possède a été celui de son père, et, 
\ians t-^us les Parlements où la question de l'esclavage a 
été *raitée dans ces derniers trente ans, on a largement 
recouru aux leçons de cet admirable ouvrage,, qui a eu 
ainsi le privilège d'avoir été, en même temps qu'une 
œuvre de pure érudition ancienne, une œuvre de propa- 
gande moderne, et on pourrait dire de combat, puisqu'il a 
jurai un immense stock d'idées, qui étaient leurs seules 
armes, aux partisans de l'émancipation... Que le bureau 
du Congrès prenne les remerciements adressés à ses 
membres, illustres par tant de titres, et qui représentent 
si bien entre eux la grande fondation qui réfléchit pour le 
monde le gi ; nie de la France, l'Institut, comme adressés 
à leur grande nation... La France, dans les dernières 
années, a perdu tant de noms universels, de ceux qui 
s'imposent a l'admiration et à l'amour de toute Thuma- 
manité, que ceux qui n'en connaissent pas les ressources 
pourraient la croire à court de génie. C'est un danger 
auquel elle n'est pas exposée, car le génie de la France 
est impersonnel, et le secret de ce génie, de la source 
cachée qui toujours le renouvelle, on doit le chercher 
dans les livres, dans les travaux, comme ceux de M. Wal- 
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Ion sur l'antiquité ; c'est que la France a remplacé pour 
le monde Athènes et Rome et que c'est par elle que con- 
tinue la grande civilisation latine... (Applaudissement* . | 

M me la comtesse Ledochows.ka. — Monsieur le président 
veut bien me permettre d'adresser encore quelques paroles 
au Congrès pour le remercier de l'accueil extraordinaî- 
rement sympathique qui m'a été fait ainsi qu'à la Socielo 
de Saint-Pierre Claver. 

M. Sorela a fait allusion au succès obtenu par Cette 
œuvre et aux efforts qu'il a faits lui-même en voyageant 
pendant cinq ans pour obtenir de pareils résultats. Il n'a 
oublié qu'une chose, c'est qu'il ne disposait que de la 
machine et pas de la vapeur, tandis que moi je m'étais 
munie en même temps de la machine — c'est ma per- 
sonne — et de la vapeur — les missionnaires qui sont 
derrière moi. (Applaudissements.) 

J'espère que je pourrai réaliser le vœu de IVJ. Soreln. si 
le bon Dieu me donne encore des vocations nécessaire; 
nous pourrons ensuite nous établir en Espagne, puisque. 
comme je l'ai déjà dit, notre œuvre est internationale et 
que nous avons pour but d'aider toutes les congrégations 
des missionnaires qui travaillent en Afrique, et vous savez 
qu'il y en a beaucoup ; par conséquent, il faut que nous 
soyons très nombreuses pour pouvoir suffire à toutes les 
demandes. 

Si M. le président me le permet, je vais offrir à tous les 
membres de la Société antiesclavagiste une petite carte 
d'Afrique montrant les sphères d'action de toutes les 
congrégations ou missions qui travaillent en Afrique. 

Je veux encore vous distribuer l'invitation à notre 
Congrès antiesclavagiste de Vienne, dans le cas où quel- 
ques membres de la Société antiesclavagiste française vou- 
draient y prendre part. 






180 CONGRÈS INTERNATIONAL ANTIESCLAVAGISTE 

J'espère, Mesdames et Messieurs, que ce n'est pas la 
dernière fois que vous me verrez à Paris; j'espère y 
revenir l'année prochaine et {réunir une assemblée dans 
laquelle je pourrai vous exposer tous les détails de notre 
œuvre. (Applaudissements.) 

Le R, P. Planque. — Mesdames et Messieurs, je n'ai 
pas l'intention de vons entretenir longtemps; je voudrais 
seulement vous l'aire connaître un peu ce qu'est notre 
univre particulière, cest-à-dire la Société des Missions 
africaines de Lyon* 

Vous iMes tous favorables a la suppression de Lescla- 
vage> puisque vous y travaillez constamment. Il existe 
un pays dont les nations européennes, pendant deux ou 
trois cents ans, ont tiré leurs esclaves pour leurs colonies, 
c'est la côte d'Afrique appelée la Cote des Esclaves; eh 
bien, nous y sommes en mission depuis plus de quarante 
ans. 

Je voudrais vous intéresser d'une manière un peu par- 
ticulière à cette œuvre et vous ta faire connaître. Nous 
avons 30 établissements de missionnaires dans ces pays 
où il n'y avait personne avant nous. Nous avons égale- 
ment 21 établissements de sœurs; ou peut bien voir quel- 
quefois des départs, mais on ne sait pas qui part; nos 
sœurs sont presque complètement ignorées, Elles ont 
un travail très considérable et je dirai même que souvent 
elle* peuvent, plus facilement que 1rs missionnaires, 
obtenir certaines grâces, et elles amènent fréquemment 
h la Foi ri à la demande du baptême des gens qui ont été 
jusque là tout ee qu il y a de plus païen, et môme des 
margeurs de chair humaine. 

Ainsi, il y a quelques semaines je recevais une lettre 
dune de nos sœurs qui est au .Niger; elle me disait que 
parmi les petites filles qu'elle élève, non pas pour en faire 
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des savantes, mais pour en faire de bonnes chrétiennes, 
elle avait la petite fille du plus grand mangeur de clmîr 
humaine du pays; j'ai reçu également il y a quelques 
jours, de ce même pays du Niger, une lettre dans laquelle 
une sœur me raconte qu'elle vient d'amener à demaïiïltrt 
le baptême le plus vieux roi d'Amabo. 

Il y a encore beaucoup de choses très intéressantes qui 
regardent la Société antiesclavagiste, mais je me pro|ms«.< 
de faire, pour ces messieurs de la Société antiesclavagislr. 
un rapport un peu général. Je vais demander à tous fms 
chefs de missions de répondre h un certain nombre «le 
questions, et vous verrez alors combien dans ce pays-lù il 
y a à faire pour la Société. Les gens du pays ne sonl ]^is 
méchants; mais il faut tâcher de les amener petit a petit 
à de meilleurs sentiments. {Applaudissements. ) 

M. le président., — Nous vous remercions de votre inté- 
ressante communication. 

La parole est à S. Em. le cardinal Perraud. 
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PRONONCÉ! 

par SON ÉMÏNENCE LE CARDINAL PEttiULD 

Évêque d'Aulun, 

M ombre dp L'A endémie française. 

Président d'honneur de U Sucieté Antiosclavagistc lie France. 



Madame (1), 
Messeigneuhs (2), 
Mesdames et Messieurs, 

Dans sa conférence de Saînte-Gudule de Bruxelles, le 
cardinal Lavi^erie avait il il une parole que j'ai plus d'une 
fois comparée h ce rugissement formidable du lion de 
l'Atlas , qui s'entend au loin et qui oblige les plus inatten- 
lifs à l'entendre et à l'écouter : 

& Pour sauver l'Afrique intérieure, il faut soulever h 
colère du monde, m 

Depuis trois jours que nous sommes réunis, nous, les 
délégués et les représentants des sociétés antiesclava- 
gistes d'Europe, avons-nous « soulevé la colère » de cette 



(1) S. A. I. M 15 la comtesse d'Eu, Aile de S, M. don Pedro, empereur 
du KrésïL 

(2; S. S T Me r Joindra de la Passardién-. ëvêque titulaire de Foiéa, di- 
recteur général de la Société antk'sclavagîste de Paris; 

S. S. M*'" Le Roy, êvêqufl titulaire dWlinda, supérieur général de la con- 
grégation dt?s Pères du Stûnt-Esprit; 

S. S. M« r Pellet évoque titulaire de Retiino, de la congrégation des Mis- 
sions africaines de T.yon T vicaire apostolique de la côte de Bénin; 

Ms r Legoux, protonolaire apostolique, directeur adjoint de la Société 
antiesclavagiste de Paria, 
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capitale de la France qui nous donne l'hospitalité? Ayons- 
nous même attiré l'attention de ces foules cosmopolites 
qui se pressent autour de nous, si avidement curieuse? 
de voir les merveilles de l'art et de l'industrie ace il nui 
lées sur les rives de la Seine? 

Hélas ! qui donc, parmi elles, s'est préoccupé de Fu'iivro 
de justice et de miséricorde pour laquelle nous sommes 
réunis, et qui aurait tant besoin, pour avancer, d'être 1 
soutenue par les sympathies actives de toutes les flattons 
civilisées? Pas d'illusion. On nous a laissés travailler iï&ns 
une sorte de solitude, faisant un pénible contraste mw, 
l'agitation fiévreuse de ces centaines de mille honuries îS 
qui la question de l'esclavage africain et de ses horreurs 
demeurera aussi étrangère demain qu'avant l'ouverhnv 
de notre Congrès. 

Est-ce donc adiré que nous ayons perdu notre temps ol 
notre peine, nous qui, pour la plupart venus de loin, 
avons consciencieusement cherché, depuis trois jours, h. 
étudier plus à fond, entre nous, le douloureux problème 
et à en préparer, par tous les moyens en notre pouvoir, 
l'équitable, la charitable solution? 

Loin de moi une telle pensée. Elle ne serait propre <|u'a 
nous décourager et nous rendrait incapables de lutter avec 
succès contre l'inattention ou l'indifférence de nos con- 
temporains, tandis que, malgré tout, nous devons nr |ms 
nous lasser de parler, d'écrire, d'agir surtout, aiiu d* 1 
provoquer l'explosion de « sainte colère », qui filtra 
raison un jour du fléau de l'esclavage. 

Non, ce n'est pas en vain que, depuis douze nus, ;i 
l'appel du grand pape auquel, dès la première heure (fo 
notre Congrès, nous avons adressé l'hommage de nuire 
pieuse déférence et de nos remerciements, tant d'hommes 
de cœur, tant de nobles femmes ont entrepris de resLreïu- 
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dre Tact ion néfaste de l'esclavage, d'en tarir les sources, 
ou du moins de pallier ses abominables conséquences. 

Le dire serait une ingratitude envers Dieu, l'inspirateur 
de ces généreuses initiatives, et une injustice h l'égard de 
ceux et celles qui se sont dévoués à les réaliser. 

Nous devons ici, nous et le public, nous mettre en 
gante contre une illusion qui cache une erreur. 

Quand nous lisons les relations des explorateurs et les 
correspondances de nos missionnaires, nous poumons 
aisément croire que, loin de s atténuer, les maux de Tes- 
clavage gagnent en étendue et en intensité, et qu'il est 
chimérique de lutter contre les influences irrésistibles qui 
le maintiennent. 

Ce qui est vrai, c'est que l'esclavage est mieux connu; 
que nous savons, d'une façon plus complète et plus dé- 
taillée, dans quelles régions il sévit, quelles causes favo- 
risent son action, de quelles effroyables souffrances de 
l'âme et du corps il accable ses victimes. 

Et parce que nous sommes plus documentés sur toutes 
ces choses et que nous les connaissons mieux, il nous 
semble que le mal est plus intense, plus réfractai re aux 
tentatives libératrices des nations civilisées. 
Je le répète : c'est là une illusion et une erreur. 
La vérité, ainsi que vous l'a exposée le rapport d'un de 
nos vice-présidents (1) et telle qu'elle ressort des discours 
prononcés ou des mémoires lus dans ce Congrès par les 
représentants des sociétés antiesclavagistes d'Europe, c'est 
que, depuis dix ans, nous avons fait quelque chose, et 
même, si vous le voulez, que nous avons fait beaucoup. 
Mais ce « beaucoup e n'est rien, ou presque rien, en 
comparaison de ce qui reste a faire. 

Il résulte de là que, non seulement l'heure n'est pas 

(1) M. Georges Picot- 
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venue, ni de nous décourager, comme si notre travail était 
inutile, ni de nous reposer, comme si notre mission 
était remplie, mais de redoubler d'énergie, de zèle, rie 
persévérance, afin d'avancer l'œuvre à peine ébauchée et, 
Dieu aidant, de la rendre plus effectivement secourait! e et 
profitable à notre intéressante clientèle des populnlions 
noires. 

Je vais essayer d'indiquer rapidement sur quels points 
surtout doivent porter notre attention et notre labeur. 

Nous avons d'abord à lutter contre l'ignorance. 

Je ne parle pas ici, Mesdames et Messieurs., de l'igno- 
rance crasse de ceux qui ne savent rien; je parl^ de 
l'ignorance autrement dangereuse des personnes instruites 
qui croient savoir et n'ont sur la question qui nous oc- 
cupe que les notions les plus erronées. Il y a trois jours, 
dans mon voyage d'Autun à Paris, j'ai eu l'occasion <!■* 
converser, au sujet de notre Congrès, avec deux hommes 
appartenant à la classe éclairée de la nation. Di i très 
bonne foi, ils m'ont demandé si nos efforts pour afeolïr 
l'esclavage n'allaient pas contre les intérêts bien enlen- 
dus de nos clients, et si ces esclaves, qui ont chez leurs 
maîtres le vivre et le couvert, n'étaient pas, au foml, |iln> 
heureux qu'une foule de blancs qui jouissent surlmit dç 
la liberté de mourir de faim. J'ai essayé de détromper et 
d'informer mes interlocuteurs, et ils ont paru tout surprix 
lorsque, d'une façon trop sommaire, en quelques mots 
seulement, j'ai pu leur donner une idée de ce qu'est dur* 
dinaire l'esclavage africain et quelles épouvantables souf- 
frances il inflige à ses victimes. 

En second lieu, il faut lutter contre le préjugé ptultiso- 
phico-politique, en vertu duquel certains publicisles, et 
même certains administrateurs, considèrent l'içlaïuUim* 
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comme une transition logique et heureuse entre le féti- 
chisme barbare où croupissent encore beaucoup de tribus 
nègres et Fétat de civilisation. Assurément, l'islamisme, 
qui est une religion monothéiste, est en soi très supérieur 
k la religion grossière des adorateurs d'idoles. Mais je 
répéterai le mot très profond et en même temps très fin 
d'un de nos missionnaires : « Oui, la civilisation musul- 
mane est un grand pas sur le fétichisme, mais ce pas est 
le premier et le dernier : il enraye tout (1). » 

Troisièmement, il faut lutter contre le libéralisme com- 
mode, mais incomplet, et par conséquent faux et désas- 
treux, qui fait profession de ne regarder qu'une moitié des 
choses et une partie des droits. Mgr l'évêque d'Alinda 
nous le disait dans son remarquable rapport, lu à notre 
séance d'ouverture, et je ne puis mieux faire que de le 
citer : 

u On favorise quantité d'institutions ou de pratiques bar- 
bares, au nom de la liberté de ceux qui en usent, sans 
paraître songer à la liberté de ceux qui en souffrent. Assu- 
rément, la liberté du musulman dans l'exercice de ses 
« droits r> est respectable, mais la liberté du fétichiste tué, 
volé, pressuré, exploité par cet. excellent disciple de 
Mahomet n'cst-elle pas tout aussi intéressante? On recon- 
naît volontiers au chef la liberté de disposer de toutes les 
femmes de sa famille et de se faire ainsi des revenus 
appréciés; mais ces femmes, qui sont souvent des enfants 
de six, huit et dix ans, ne pourraient-elles pas avoir aussi 
la liberté de disposer d'elles-mêmes? L'anthropophage, 
enfin, se réclamera volontiers de la liberté qu'il a de faire 

(t) Le P. Moreius, de la congrégation du Saiot-Esprit, misionnaires au 
Congo, cité par M lle Clarisse Bader, dans sa brochure intitulée Colonisa- 
tion notre y p. 24. 
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un sacrifice selon son cœur, mais ne devons-nous pas une 
liberté égale au malheureux qui doit être mangé (1)? » 

Si donc la prudence politique peut obliger à tenir 
compte, dans une certaine mesure, des traditions, des 
coutumes, des institutions des peuples avec lesquels les 
affaires africaines nous mettent en relations, ce doit être 
à la condition que ces institutions et ces coutumes ne 
blesseront pas les droits imprescriptibles et sacrés de la 
personnalité, de la dignité, de la liberté humaines. 

On a fait remarquer avec beaucoup de raison que, pour 
une part notable, l'existence et le maintien de l'esclavage 
tenaient à ce que Ton pourrait appeler l'état rudimentaire 
de l'économie sociale chez les noirs. Il ne faut pas oublier 
en effet que, depuis bien des siècles, « et dans l'organi- 
sation très primitive des populations africaines, l'esclave 
est tout à la fois : 

« L'instrument du travail, 
« Le grand capital, 
« Le véhicule ou moyen de transport, 
« La monnaie ou instrument des échanges, 
« Le tribut destiné à satisfaire aux exigences des 
indigènes » (2). 

Il résulte de là que plus la colonisation européenne 
multipliera les moyens de transport par la création des 
lignes ferrées et l'établissement des bateaux à vapeur sur 
les grands fleuves, plus la facilité des communications 
assurera de débouchés au commerce des denrées abori- 
gènes, et moins l'esclave sera employé, soit comme bête 

(1) Voir le Correspondant du 10 août, p. 411. 

(2) Congrès de 1890. Discours de M. Descamps-David, de la Société anti- 
esclavagiste de Bruxelles. 
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de somme, pour porter l'ivoire ou autres produits du sol- 
soit comme la monnaie destinée à payer le sel, le bétail, la 
poudre ou l'cau-de-vie. Les progrès de l'économie poli- 
tique et sociale avanceront pacifiquement la solution de 
la question esclavagiste. En apprenant aux nègres à faire 
des choses l'usage pour lequel Dieu les a créées, on rendra 
l'esclave à sa destinée naturelle, qui est d'être homme, et 
par conséquent libre. 

À diverses reprises, au cours de notre Congrès, on a 
signale les lacunes de l'Acte issu de la conférence inter- 
nationale tenue à Bruxelles en 1890, pour mettre sons la 
sauvegarde des gouvernements civilisés les souffrances, 
les intérêts, les droits des populations noires, aux dépens 
desquelles les esclavagistes exercent leur infâme com- 
merce. Nous sommes tous profondément convaincus de la 
Inyaulé qui a présidé à cet acte de la part des puissances 
qui Ton! souscrit et du bon vouloir qu'elles mettent à en 
surveiller ï exécution* 

Agissons autant que nous le pourrons faire par la parole 
publique et par la presse sur l'opinion, afin que celle-ci, 
toujours mieux informée, seconde les gouvernements dans 
la noble lâche qu'ils ont entreprise; aidons-les ainsi soit a 
compléter les dispositions tutélaires concertées à Bruxelles 
entre leurs représentants, soil, et peut-être plus encore, à 
exiger l'exécution plus rapide, plus décisive des mesures 
adoptées* 

Parmi les moyens déjà mis en pratique, mais qu'il 
faudrait développer dans des proportions considérables 
afin de réprimer efficacement la traite à l'intérieur et les 
razzias qui fournissent aux négriers leur marchandise 
humaine, nos explorateurs et nos missionnaires nous 
signalent surtout les suivants ; 

La multiplication des postes militaires fortement 



ALLOCUTION DE S. ÉM. L, ^INAL PERRAUD 189 

occupés. Étant donné en effet, d'une part les espacés 
immenses sur lesquels les puissances européennes ont à 
exercer les devoirs inultiples de la surveillance, de la 
répression de la protection, de l'autre les ressources 
très insuffisantes de. personnel qu'elles y emploient, 
autant vaudrait charger un commissaire de police résidant 
h Paris et un commissaire de police résidant à Lyon, et 
ayant chacun dix agents sous leurs ordres, de prévenir ou 
de punir tous les attentats contre les personnes ou les 
choses qui se peuvent commettre entre ces deux villes, 
séparées l'une de l'autre par une distance de plus de 
500 kilomètres. Augmenter et renforcer progressivement 
les stations de troupes capables de surveiller et au besoin 
de poursuivre, de désarmer et de châtier les chasseurs 
d'hommes, voilà le devoir qui s'impose aux gouverne- 
ments signataires de l'acte de Bruxelles, s'ils veulent 
(et pour ma part, je ne doute pas qu'ils ne le veuillent) 
assurer l'exécution des mesures que leurs délégués ont 
prises d'un commun accord en 1890. 

Que l'esclavage soit une abomination, un crime de lèse- 
humanité entraînant à sa suite et comme conséquence 
inévitable beaucoup d'autres forfaits contre nature, ce 
n'est pas nous, membres des sociétés antiesclavagistes, qui 
avons a en être convaincus. Mais nous ne devons pas 
perdre de vue la connexion qui existe entré l'esclavage et 
beaucoup d'autres erreurs, préjugés, passions, habitudes 
barbares qui, depuis bien des siècles et jusqu'à nos jours, 
forment, si l'on peut parler ainsi, le tempérament moral de 
la plupart des peuples africains. 

Elles ont été signalées et stigmatisées comme elles 
méritent de l'être dans plusieurs des rapports lus au 
€ongrès. Je rappelle sommairement les superstitions san- 
guinaires qui coûtent la vie à un grand nombre de vie- 
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times immolées, soît dans les sacrifices du culte, soit h 
l'occasion ilo la mort et des funérailles des chefs; 

L'influence fatale des sorciers et l'habileté avec laquelle 
ilsabusentde la crédulité populaire au profit de leurs ven- 
geances, de leur cupidité, ou d'autres détestables instincts ; 

Le jugement par le poison usité dans certaines tribus et 
qui multiplie les ravages de la mort; 

Le trafic de ces jeunes filles qui, vendues plusieurs fois 
soit par leur père, soit par leur oncle maternel, soit par le 
chef de ta famille, passent de case en case , de colonie en colo- 
nie et, comme nous le disait Mgr Le Roy avec une tris- 
tesse mêlée d'indignation, « promènent partout leur incon- 
science, leur dépravation, leurs maladiesetleur stérilité »; 

Enfin, Tinfanticide et l'anthropophagie sur lesquels, 
depuis quelques années surtout, les relations les plus cir- 
constanciées et les plus douloureusement authentiques 
nous sont transmises par les voyageurs et les mission- 
naires (1), 

Tout cela constitue un ensemble dans lequel l'esclavage 
tient sa place, et sa grande place, mais dont on ne saurait 
l'isoler, sous peine de ne connaître que la superficie du 
mal profond, séculaire, enraciné pour ainsi dire dans des 
populations noires, et que nous nous sommes donné pour 
mission de combattre. 

Mais, c'est ici. Messieurs, que de l'aveu de tous ceux 
qui ont appliqué consciencieusement la méthode expéri- 
mentale à la question afrieaine, l'action administrative 
et politique est obligée de reconnaître son incompétence 
et son impuissance. Ni les plus sages règlements édictés 
dans les conférences diplomatiques ou les congrès; 

I Je ne dis rien ici d'une autre terrible exploitation signalée par 
M. Henry Lamba, dans son rapport sur l'esclavage en Egypte [séance dn 
mardi 7 auût), p, 75, 
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ni les moyens (Tordre purement humain mis au service 
de ces règlements; ni l'emploi parfois nécessaire de 
la force militaire déployée pour protéger les faibles, 
ne pourront jamais avoir raison des coutumes, des ins- 
titutions superstitieuses et criminelles auxquelles, comme 
cause et comme effet, l'esclavage tient par les liens les 
plus logiques et les plus forts. On ne luttera victorieuse- 
ment contre de tels maux que lorsqu'on sera descendu 
dans les âmes, dans les consciences des pauvres hommes 
qui en sont ou les auteurs ou les victimes. Mais aucune 
philosophie humaine, aucune politique ne saurait faire 
cela. On ne peut toucher aux âmes pour les remuer h 
fond et les changer que lorsqu'on est Dieu, ou bien qu'on 
est investi d'un mandat légitime au nom duquel on repré- 
sente la parole et l'action de Dieu. 

C'est ici que se montre dans la plus belle et décisive 
lumière la connexité intime et, je puis dire, nécessaire qui 
existe entre la question de l'abolition de l'esclavage et la 
propagation de l'Evangile. Oui, dans la mesure même où 
l'Evangile sera annoncé, reçu, mis en pratique par les 
populations idolâtres du continent africain, les supersti- 
tions et les coutumes barbares disparaîtront de leurs 
mœurs. Eclairées par la lumière venue d'en haut, ces 
consciences, enténébrées et asservies au mal, se réveille- 
ront. En apprenante connaître et à prier leur Père céleste, 
Celui « qui a tant aimé les hommes qu'il leur a donné son 
Fils unique (1) », ces adorateurs des fétiches, ces dupes 
et ces victimes des sorciers, ces vendeurs et ces acheteurs 
de femmes, ces anthropophages enfin, deviendront pro- 
gressivement capables et dignes de la liberté. C'est le 
christianisme qui fera tomber les chaînes des esclaves 
après avoir, au préalable, retourné et changé les âmes de 

[{) Saint Jean, III, 16. 
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leurs oppresseurs; et c'est ainsi qu'une fois de plus sera 
réalisée la parole de Notre Seigneur Jésus-Christ : « Vous 
connaîtrez la vérité^ et la vérité vous délivrera (1) ». 

Voilà pourquoi si les sociétés antieselavagistes consti- 
tuées' dans les diverses capitales de l'Europe civilisée et 
chrétienne veulent assurer le succès de leur pacifique 
croisade, elles auront de plus en plus h cœur de seconder 
par tous les moyens en leur pouvoir les missionnaires qui 
se dévouent h révangélisation du continent noir. 

Hier soir, les diverses phases de leur labeur sacré cl 
leurs bienfaisantes conséquences nous ont pour ainsi dirp 
été rendues sensibles par la conférence, avec projections 
lumineuses, que nous a faite Mgr Févêque d'Àlinda. 

Elles ont passé sous uns regards al lent ifs et émus. 
Mesdames et Messieurs, ces images à l'aide desquelles, 
en moins d'une heure, nous avons pu avoir l'illusion de 
croire que nous explorions nous-mêmes] 'Afrique centrale. 
Nous avons vu dans la brousse sauvage ces villages mal 
protégés par quelques palissades contre les razzias et les 
incendies; ces chasseurs d'hommes au visage féroce; ces 
nègres enchaînés et entraînés loin du lieu de leur nais- 
sance et formant ces longues caravanes qui s'acheminent 
vers les marchés à esclaves. Nous avons pu distinguer ces 
malheureuses mères auxquelles souvent sont arrachés 
leurs enfants à la mamelle dont le négrier brise froidement 
la tête sur la pierre du chemin, afin d'alléger d'un fardeau 
inutile et gênant la marche des captives. Puis, a ces som- 
bres tableaux, expression si incomplète des inénarrables 
douleurs qu'ils représentent, ont succédé des scènes plus 
consolantes. On nous a montré ce village de liberté créé 
par vos aumônes pour abriter des rachetés de la servitude. 

(1) Saint Jean, VIII, 32. 
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Lès enfants y sont nombreux. Ici, les filles sont groupées 
autour de quelques-unes de nos admirables sœurs de cha- 
rité (1) ; là, les garçons entourent le missionnaire, qui leur 
donne des leçons de catéchisme, les dispose à recevoir le 
baptême, leur enseigne quelques métiers manuels et les 
prépare à devenir du même coup des hommes libres et des 
chrétiens. Mais, en Afrique, comme partout, quelques 
enfants se distinguent des autres par leur application, leur 
bon caractère, leur piété. Une sélection se fait parmi eux. 
Quelques-uns, en arrivant à l'adolescence, seront capables 
de seconder le missionnaire et de remplir la fonction mo- 
deste, mais très utile, de catéchistes en sous-ordre. Enfin, 
en voici un en qui le prêtre européen à discerné les marques 
d'une vocation apostolique. Nous l'avons vu, cet Eliacin 
noir, sous la soutane dont il venait d'être revêtu. A son tour, 
il sera au milieu de ses compatriotes un semeur de la 
bonne nouvelle, un ouvrier de vérité et deliberté. Al'exem- 
ple de ses pères spirituels, il travaillera, il se dévouera, il 
s'épuisera ; et pour clore cette succession si saisissante de 
tableaux, ou nous a montré, au pied d'une croix que sur- 
montent quelques palmiers, une tombe fraîchement creu- 
sée : c'est celle du missionnaire africain qui va se reposer 
de ses labeurs et en recevoir la récompense. Or, en même 
temps que je voyais se dérouler sous nos yeux ces scènes de 
la vie africaine, commentées devant nous dans le langage 
très sobre mais très émouvant d'un apôtre qui a lui- 
même passé plus de vingt ans en Afrique et y a semé h 
pleines mains les dons de Dieu dans les âmes des nègres, 
il me semblait entendre, par sa bouche, le divin éclaireur 
et civilisateur de l'humanité captive de l'ignorance et du 
vice répéter cette parole, qui dans son admirable conci- 



(1) Particulièrement les Sœurs de Saint-Joseph de Ciuny et les Sœurs 
Blanches du cardinal Lavigerie.. ; 
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sion renferme tout un code d'affranchissement, de civili- 
sation et de progrès : « Ami, montez plus haut I 

Nous avions éprouvé les mêmes impressions dans 
notre séance d'ouverture lorsque, avec une simplicité lou- 
chante et cette éloquence des faits qui l'emporte si fort sur 
celle de la parole, M me la comtesse Marie-Thérèse Ledo- 
chowska nous avait rendu compte de l'Œuvre de Suint- 
Pierre Claver, établie par elle il y a quelques années à 
Salzbourg (Autriche) pour venir en aide à toutes les mis- 
sions d'Afrique, Tout a l'heure encore, vous avez applaudi 
la généreuse fondatrice quand elle a complété ses précé- 
dentes informations, nous a montré un spécimen des 
livres en langue nègre sortis des presses de son impri- 
Daerie a l'usage de nos missionnaires, et nous a invités au 
Congres antiesclavagîste qui doit se tenir à Vienne au 
mois de novembre prochain. 

Quand on pense que, fondée depuis six ans seulement, 
l'œuvre de Saint-Pierre Claver a déjà trouvé et réparti 
entre toutes les missions catholiques, vouées h l"évani;éli- 
sationde l'Afrique, em iron quatre cenL mille francs, c'est- 
&-dire plus, beaucoup plus, que n'ont pu réaliser dans le 
même espace de temps les diverses sociétés antiesclava- 
gistes d'Europe, comment ne pas saluer avec admiration, 
avec émotion, avec reconnaissance, de tels résultats? Mais 
ce n'est pas seulement aux nègres et à leurs apôtres que 
M ue la comtesse Ledochowska et ses compagnes ont fait 
un grand, un très grand bien ; c'est a. nous-mêmes. En 
effet, ces dames nous montrent par leur exemple ce que 
peuvent, avec la bénédiction de Dieu, des volontés éner- 
giques, mettant au service d'une grande cause toutes b*s 
ressources de la foi, du zèle et de la charité. ElTorçous- 



(I) Àmice t ascende super i us. (Lu:, XlV, il)») 
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nous, Mesdames et Messieurs, de marcher sur leurs traces. 
Retenons surtout le mot qui nous a été répété à plusieurs 
reprises et avec insistance par M me la comtesse Ledo- 
chowska : Propagande. — Oui, il faut travailler incessam- 
ment autour de nous, dans toutes nos relations de famille 
et de société, à remuer les esprits . et les cœurs en 
faveur de l'abolition de l'esclavage. Il faut propager la 
connaissance exacte des maux qu'il entraîne, des moyens 
à employer pour le combattre et pour le détruire et pro 
voquer, avec la pitié et l'indignation, des dévouements 
qui s'inspirent de celui auquel je suis heureux en ce 
moment de rendre un nouvel et public hommage (1). 

Je me reprocherais de ne pas m'associer au moins par 
quelques paroles au discours prononcé hier par M. Nabuco, 
délégué du Brésil. En quel langage élevé, délicat, cha- 
leureux il a rappelé la grande œuvre d'affranchissement 
accomplie dans son pays par une initiative dont le chef 
de F empire donna le signal et qui, admirablement se- 
condée par tout l'épiscopat brésilien, mérita d'être louée 
devant le monde entier par le vicaire de Jésus-Christ (2) ! 

Il n'est pas rare en ce monde de voir les plus grands 
bienfaits provoquer de la part des hommes de grandes 
ingratitudes. Peu de temps après que l'empereur du 
Brésil et sa fille, ici présente, mettaient leurs signatures 
au bas de la charte d'affranchissement qui brisait les fers 
de 700.000 esclaves, une révolution éclatait dans la capi- 
tale. Le royal libérateur avec sa famille devait prendre 
le chemin de l'exil. 



(1) La Société de Saint-Pierre Claver établie à Salzbourg (Autriche) 
publie en cinq langues différentes un Bulletin mensuel intitulé Echo 
d'Afrique. Avec l'autorisation de S. Ém. le cardinal Richard, la Société a 
une succursale à Paris, 31, rue de Fleurus. 

(2) Lettre de S. S. le Pape Léon XIII, aux évoques du Brésil, 5 mai 1885, 
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Tandis que l'orateur nous retraçait en terme* émou- 
vante cette page d'histoire contemporaine qui a sa pli 

marquée, e| une place d'honneur, dans les annales tir la 
liberté, une réminiscence littéraire m'est revenue à l'e&* 
prit. Permettez-moi de vous en faire part, 

Dans sa Légende aV* siècles, le très puissant et parfois 
paradoxal auteur met en scène un sultan Mourad. Grand 
exterminateur de victimes humaines, jouant avec les sup- 
plices, les cadavres décapités, les entrailles mises à nu 
par les scies ensanglantées, Mourad est moins un des- 
pote qu'un bourreau ivre de sang. Un jour cependant, 
il y eut dans cette âme endurcie au crime, un éclair de 
pi Lie. C'était (faut-il vous demander pardon du réalisme de 
tri épisode?) — c'était en faveur d'un porc en détresse que 
le sultan Mourad avait fait preuve de compassion. Or 
cause de cela, uniquement à cause de cria, Dieu, le sou- 
verain juge, pardonne à Mourad tous ses forfaits. Le poète 
formulait en ces termes l'étrange jurisprudence du Très- 
Haut : . 

Utï pourceau secouru pèse an monde opprimé. 

À ce vibrant et scandaleux alexandrin de Victor Hugo, 
moi, qui ne suis pas poète, je me suis permis de ré- 
pondre par nu vers dans lequel je crois avoir fidèlement 
résumé l'éloquente péroraison du discours prononcé par 
le délégué du Brésil et si fort applaudi par nous : 

l ii monde délivré vaaL un Lrône perdu. 



Messieurs les représentants des sociétés antîesclava- 
gistes, qui avez bien voulu répondre à notre appel et 
prendre pari aux travaux de ce Congres, je vous réitère 
l'expression des sentiments de gratitude que vous offrait 
dès le début de nos réunions, notre vénéré président, 
M. Wallon. Nous vous remercions des communications 
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que vous nous avez faites; nous vous félicitons des 
œuvres que vous avez accomplies. Nous serions heureux 
qu'une fédération permanente pût se former entre les 
sociétés que vous êtes venus représenter et notre Société 
antiesclavagiste de France. En nous concertant pour une 
action commune, nous pourrions agir plus efficacement 
et promouvoir davantage la grande œuvre d'humanité, de 
miséricorde, de religion, à laquelle nous sommes plus que 
jamais résolus à travailler. 

J'ai prononcé tout à l'heure le nom de M. Wallon. Qu'il 
permette à son ancien élève d'il y a plus d'un demi-siècle 
de saluer en lui, en notre nom à tous, le vétéran des 
luttes sacrées de la liberté contre l'esclavage (1). 

Nous bénissons Dieu qui a bien voulu le récompenser 
de tous les services rendus par lui à cette grande cause et 
mettre une couronne de plus sur sa belle et patriarcale 
vieillesse, en lui confiant la présidence de ce Congrès 
qu'il a exercée au milieu de nous avec tant de bonne 
grâce et une toute paternelle autorité. 

Messeigneurs, 
Mesdames et Messieurs, 

Nous voici arrivés au terme de nos travaux et nous 
allons nous séparer. Avant de prendre congé de vous, je 
vous demande la permission de commenter brièvement 
devant vous, quelques passages de nos saintes Ecritures 
où nous trouverons un puissant encouragement h persé- 
vérer dans la tâche à laquelle nous voulons nous dévouer 
et une indication très pratique sur les moyens à employer 
pour y réussir. 

(1) En 1848, M. Wallon siégeait comme secrétaire dans la commission 
instituée par le Gouvernement provisoire pour préparer l'abolition de 
l'esclavage dans les colonies françaises. 
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L'encouragement, rEsprit de Dieu nous le donne dans 
rr verset du livre dos Proverbes que toutes nos sociétés 
antiesclavagistea pourraient prendre pour devise : 

« Arracha aux mains de leurs bourreaux ceux qu^ I 
conduit h la mort, et ne voua lassez pas de délivrer ceux 
que Ton traîne a leur perte (1). » 

Mais que faire et comment nous y prendre pour avoir 

raison d'un fléau séculaire que soutiennent tant de | 
sions et tant d'intérêts et dont les criminels fauteurs sem- 
blent narguer nos efforts? 

Je réponds en m'inspirant d'une des comparaisoï 
employées par notre divin Sauveur dans le saint Evan- 
gile. L'esclavage m T ap parait sous la forme d'une mon- 
tagne dont la niasse granitique se dresse comme ix| 
obstacle infranchissable devant ces millions de noirs qui 
sont en marche vers la liberté. 

Comment nous, leurs amis, leurs patrons, leurs protec- 
teurs, les aiderons-nous à renverser cette montagne et 
se frayer un chemin vers la civilisation et le progrès 

Il y ;i pour cela deua méthodes. 

La première, mentionnée dans l'Évangile, consiste 
alarmer d'une foi immense, intrépide, celle que saint Pai 
caractérise en disant qu' « elle est capable de transporter 
les montagnes (2) », 

Avec une telle foi, nous dit le divin maître, commandez 
a cette montagne de se jeter il la mer et tout aussitôt elle 
disparaîtra (3). 

J'appelle cette méthode « miraculeuse ». Je la sait 



fl) Erue eoâ qui ducuntur ad mortem; ei qui trahuntur ad înh 
■ re ne eews. (Prov., XXIV, 2.) 

(2) I Cor., XÏU, % 

(3) S.Matth., XVII, 19, 
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avec un religieux respect et je porte envie aux saints qui 
l'ont employée avec succès (1). 

Toutefois, précisément parce que cette méthode est mira- 
culeuse, elle nous dépasse, nous qui n'avons ni la foi ni les 
vertus des saints. Si elle était unique, je n'oserais pas la 
mentionner de peur de nous décourager tous devant l'im- 
mensité et la difficulté de notre entreprise. 

Mais Dieu, qui dans son infaillible sagesse sait très 
bien que les méthodes miraculeuses ne sont pas d'un 
usage pratique pour le commun des mortels, a eu soin de 
nous en indiquer une autre, et c'est sur celle-là que j'ap- 
pelle votre attention. 

Le Seigneur commande à Isaïe de dire à son peuple 
pour l'empêcher de trembler et de reculer devant la mul- 
titude de ses ennemis : « Ne crains pas, ô Jacob, toi qui 
par toi-même n'es pas plus fort qu'un ver de terre. Voici 
que je viens à ton secours. Je te rendrai semblable à la 
charrue ou à la herse aux dents d'airain. Tu mordras sur 
la montagne et tu la réduiras en poussière; et le vent 
soufflera et cette poussière sera dissipée, et toi tu te 
réjouiras dans le saint d'Israël (2). » 

Oui, Mesdames et Messieurs, voilà bien la vraie méthode 
dont il faut nous inspirer et nous servir si nous voulons 
lutter avec succès contre l'amoncellement d'iniquités et 
de cruautés qui s'appelle l'esclavage. 

Attaquons cette montagne avec une volonté de fer. 
Ce n'est rien en apparence que d'enlever d'une montagne 
un grain de poussière. Mais que chacun de nous fasse 
cela tous les jours, avec une infatigable persévérance ; 
que chacun de nous persuade à ceux qui l'entourent, de 
l'imiter dans ce travail. Soyons des milliers à pousser 

(1) Voir dans le bréviaire romain, 17 novembre, la légende de S. Gré- 
goire Thaumaturge. 

(2) Israël, XU, 14-16. 
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contre la masse <k granit, la charrue et la herse aux dents 
d'airain. Nous arriverons ainsi à la désagréger, h la réduire 
en poudre; puis Dieu soufflera sur cette pondre, la mon- 
tagne aura disparu, et nous aurons frayé k des millions 
d'hommes la route de la liberté. 

M. le président. — Le Congrès remercie Son Éminencè 
e cardinal Perraud, d'avoir bien voulu clore ses séan 
par des paroles si belles et si émouvantes. 



Télégramme du cardinal Rampolla. 

S. Em. le cardinal Perraud a reçu, à l'issue du Cou- 
le télégramme suivant : 

« Saint Père s'est réjoui d'apprendre réunion Congrès 
international antiesclavagiste. Il en tire les meilleurs 
souhaits pour l'œuvre qu'il a toujours entourée de 
bienveillance, et il envoie du cœur sa bénédiction aux 
membres réunis sous la présidence d'honneur de votr€ 
Eniinence. — Cardinal Rampolla. » 



COMPTE RENDU DES SÉANCES 

DU 

CONGRÈS INTERNATIONAL ANTIESCLAVAIÎISTE 

DE 1900 



APPENDICE 



S. À. I. Madame la comtesse d'Eu, président du Comité 
des Dames patronnesses de la Société Antîesclavagiâte do 
France, a honoré de sa présence toutes lus séances du 
Congrès, auxquelles plusieurs Dames patronneras ont 
également assisté. 



Les séances du Congrès se sont terminées avec la soirée 
offerte par M. Lefèvre-Pontalis, membre de l'Institut, 
secrétaire général de la Société anticsr.lavagisdr. et 
M mo Lefèvre-Pontalis, aux membres du Congrès et aux 
délégués étrangers, qui y sont venus en très grand nombre 
et qui y ont reçu la plus charmante hospitalité. 

La réunion était rehaussée par la présence de Sun 
Excellence le Nonce apostolique et de Sa Béatitude le 
patriarche d'Antioche et de Jérusalem, &t f * Céraïgiry. 
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